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FACTVM OV REPLI QJV 7 E 
De Meflire Vincent Ragot , Prcftre, Do&eur en Droit 
Canonique, Promoteur de l'Eglife oc Diocefe d'Alet > 

DefFendeur Ôc Demandeur, 

A la Réponje imprimée 

De Meflïres Iacques Iofeph de Maynard del'Eftang, 
Preftre , Doyen & Chanoine de TEglifè Cathédrale 
dudic Alet ; & François Rives, auiïi Preiire &: Chanoine 
delamefmetglile, Demandeurs &DefFendeurs. 

Première Partie. 

Touchant les moyens de fait. 

L n'y a rien de plus ordinaire que de voir desperfonnes 
N'entr'accufer réciproquement fur les mefmes faits, d'im- 
^ pofture &. de calomnie. C'eft un langage commun à ceux 
qui défendent la vérité & à ceux qui foîitiennent le men- 
fonge,quoy qu'il foitjufte dans les uns &: criminel dans les autres. 

Il ne faut donc pas s'étonner fi dans le procez pendant au Con- 
feil entre les Sieurs del'c.ftang &, Rives , & le Promoteur d' Alet , on 
entend de part & d'autre les mefmes aceufations de faufTeté & d'im- 
pofture. Mais il ne faut pas auiïi fe perfuader que ces reproches 
communs rendent la caufe commune, & qu'il n'y aitaucun moyen 
dedifcemerquiaraiion, ou qui a tort dans ces reproches mutuels 
qui paroiffent fi lemblables à ne les confiderer qu'en gênerai. 

L'unique vove pour faire ce difeernement fi necefïàire efl: de 
n'en demeurer pas dans ce gênerai , mais de defeendre au particu- 
lier ôc examiner les preuves que chacun apporte pour faire ce re- 
proche à fa partie. Or c'eft par là qu'on reconnoiftra fans peine 
que les aceufations d'impoftures que les Sieurs de l'Eftang &c Ri- 
ves font au Promoteur d'Alet, ne font elles mefmes que des im- 
poftures & des fauffetez qui n'ont aucun fondement, & qu'au con- 
traire le Promoteur d'Alet n'a fait aucune de ces fortes d'aceufà- 
tions qu'il n'ait juftifiée par des preuves convainquantes j &: qu'il a 
de plus cet avantage , que la nouvelle production de Ces parties n'eft 
qu'un renouvellement de ces anciennes impoflures qu'ils produi- y£^N?^X 
fent encore avec une confiance merveilleufe, fans répondre un feul ' A v^ 

mat à aucune des preuves tirées des pièces qui en ont fait voir la ! r ^, » V\ 
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faufletc , & qu'ils ont accompagnées de nouveaux menfonges qu'il 
ne fera pas moins facile de renverfer. 

On fera donc voir trois chofes dans la première partie de cette 
Réplique qui regarde les faits. 

La i. Que le Promoteur n'a rien avancé dans fon AvertifTement 
que de véritable. 

La 2. Qu'il n'a point reproché aux Sieurs de l'Eftang & Rives 
d'avoir employé des impoftures & des calomnies pour décrier la 
conduite de M. d'Alet & des Officiers de fon Diocefe, qu'il n'ait 
juftifié au mefme temps d'une manière invincible la vérité de ce 
reproche. 

La 5. Que la nouvelle production des Sieurs de l'Eftang & Ri- 
ves eft encore toute pleine de nouvelles faufTetez, ôcque cen'eft 
que fur ces faufTetez qu'eft fondé tout ce qu'on allègue dans ks 
moyens de droit pour excufer la conduite criminelle de ces deux 
Ecclefiaftiques,qui fe font engagez euxmefmes dans les cenfures 
de l'Eglife par une pafïïon aveugle d'opprimer leurs Confrères & 
leur Prélat. 

Premier Point. 

luflification de tou-s les faits qu'on a avancez^ dans l' Averti ffemefit 

du Promoteur d'Alet. 

Toutes les perfonnes équitables qui ont leu I'AvertifTementdu 
Promoteur d'Alet ont pu reconnoiftre qu'il n'y avance aucun fait 
tant foy peu important, qu'il ne le juftifié par les pièces. Maisce 
qui doit achever de convaincre les plus défians, ôc de les afTeurer 
qu'il n'y enft jamais rien de plus fîncere que ce récit, efl: la manière 
dont les Sieurs de l'Eftang & Rives s'y prennent pour le rendre 
fufpecT: d'impofture Se de calomnie. 

Le titre de leur nouvelle pièce porte que c'eft une Rèponfefer- 
vant de juf if cation contre les calomnies et impostures/»- 
blièes dans l' Avertiffcment de M e Vincent Ragot. Et dans l'Avis au 
le&eur , ils difent : Que ce qui les a obligez^ de publier cette Réponfe, 
efl que le Promoteur d'Alet prenant avantage de ce qu'ayant osi 
publier dans un prétendu Avertiffcment plusieurs calomnies et 
impostures, ils navoient encore rien fait paroiftre de leur part 
pour répondre a ces calomnies. 

On doit donc s'attendre de voir dans cette pièce une exa&e& 
folide réfutation de ces prétendues calomnies qu'ils aceufent le Pro- 
moteur d'avoir avancées contre l'honneur de tant de perfonnes, 
puifqu'à ce qu'ils difent , ceft là principalement ce qui les a obligez 
de publier cette Réponfe. Cependant on a beau la lire & la relire, 
on n'y trouve pas un feul mot qui faffe voir que le Promoteur d'A- 
let ait altéré l'hiftoire de ce différent par la moindre fauffeté, bien 
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loin de s'eftre rendu coupable d'impofturc & de calomnie. 

On dit bien en la p.ij: Que le Promoteur a mejlé dans l'hiftoire du, 
fait , des faits faux & fappofezj Et en la p. 1 8 : Qu'il a fait entrer 
des circonflahces dans le fait contre la vérité des aBes. Mais on le 
dit en l'air & (ans ofer en apporter aucun exemple. Et pour mon- 
trer que ce n'eft quel'impuiflancedelefairequi aempefchédeles 
marquer, c'eft qu'on n'a pas laifle paffer la moindre occafionde 
reprocher les moindres fautes, ou qu'on a prétendu telles, qu'on 
ne l'ait fait avec une affectation ridicule , & qui fait bien voir qu'on 
n'auroit pas manqué de découvrir en particulier les impofiures &les 
calomnies dont on ofe dire en gênerai que l'AvertifTement du Pro- 
moteur eft rempli , fi on y en avoi t trouvé aucune. 

Car voicy tout ce qu'on a pu trouver en matière defaufTetè, 
pour juftifier que ce n'eft: pas fans raifon qu'on aceufe un Preftre 
d'avoir publié tant de calomnies. 

Le Promoteur a dit que AT. le Doyen £ Alet a demeuré cinq ans 
dans la maifon Epifcopale , au lieu de trois. Voila une faute bien 
confîderable : & cependant ceux qui la reprochent avouent qu'on 
l'a corrigée à la fin de TAvertiiTement. Ce n'eft: donc pas là une de 
ces calomnies pour lefquelles il a falu faire cette Réponfe , afin que 
le Promoteur n'en tira/t pas d'avantage , puifqu'il en avoit déjà fait 
une réparation publique. 

En voicy une plus importante. On a qualifié, difent-i\s en la p. 12; 
M. Guiâet Avocat General , quoy qu'il ne le fufi point. Comme s'il 
y avoit rien de plus ordinaire que de donner aux perfonnes le nom 
des charges qu'ils ont quand on parle d'eux , quoy qu'ils ne les euf- 
fent pas au temps dont l'on parle. Néanmoins puifque l'on fe con- 
tente de dire de luy lors qu'on en parle la première fois , qui eft en la 
p.37.del'Avertiflement,^«V/ #&?/'/ pourveu de la charge <£ Avocat 
General h on marque aflez que fi on l'a appelle Avocat General en 
un autre endroit, ce n'eft: que parce qu'il l'eft maintenant, n'en 
eftant alors quepourveu, 

• La dernière aceufation faute d'autre, eft quon a cite le livre 20. 
de Feuret , quoy qu'il n'y en ait que p. en tout en fon traité de l'Abus , 
ce qui eft vifiblement une faute d'impreflion , puifque citant 15. ou 
16. lignes d'un Auteur en propres termes , ilfaloitnecefTairemenc 
avoir le livre devant foy, & que quatre pages plus bas lemefme 
endroit eft cité comme eftant du livre 7. 

Ceux qui font réduits à faire des remarques fi puériles pour 
trouver des faufletez dans l'Avertiflement du Promoteur , mon- 
trent bien qu'ils n'ont nulle impofture effective à luy reprocher. 
Etainfi il doit demeurer pour confiant que fa fincerité dans'les faits 
eft entièrement hors d'atteinte , & qu'il n'y a rien avancé , non feu- 
lement qui mérite le nom de calomnie , mais qui ne foit exactement 
véritable. A ij 
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Réfutation d'un autre reproche. 

Qt£on a omis des circonfiances confiderables pour la decijlon 

du Procex^ 

C'eft une efpece de faufTeté que d'omettre avec artifice des faits 
importans pour bien entendre une affaire. Et c'eft aufli un autre 
reproche que les Sieurs de l'Eftang 5c Rives font au Promoteur 
avec encore plus de hardieffe , en ce qu'ils marquent ces circonftan. 
ces qu'ils l'accufent d'avoir omifes. Mais c'efl aufli en cela qu'ils 
donnent un grand avantage, puis qu'il n'y a rien de fi facile que de 
les confondre en faïfant voir qu'il eft faux qu'on les ait omifes. 

On a fupprimè > difent-ils , p. ij, les principales circonfiances du fait 
& de la procédure , & qui pouv oient plus déterminer la nature des pre- 
mières conteflations pour le règlement des vocaux dans les délibération 
capitulaires , le reftabliffement des officiers defiituez, , g5» le retabliffe- 
ment & la reintegrande des fruits & revenus du Chapitre en leurs mains-, 
fi elles ef oient Ecclefiafiiques , ou purement temporelles i de la connoif. 
fance des juges Ecclefiafiiques ou feculiers. 

Cette plainte a deux fondemens, l'un qu'on a omis ces trois faits, 
l'autre qu'ils font importans & decifîfs de la contestation. Et ce- 
pendant il eft très -faux d'une part qu'on en ait omis aucun ; 8c il 
n'eft point vray de l'autre que les deux derniers regardent en aucune 
fbrtelaconteftationdu Promoteur avec les Sieurs Doyen & Rives. 

On ne les a point omis. Car pour le premier qui eft le droit d'opi. 
nev dans les Aflemblées capitulaires que M. le Doyen a voulu ravira 
fes Confrères ; outre ce qu'on en a dit dans la première partie de 
l'AvertifTementenla p. 10. 6c n. c'eft le fujet de la féconde que. 
ftion dans ia féconde partie , où l'on a fait voir que M. le Doyen 
n'a pu avoir recours en première inftance à des luges feculiers pour 
opprimer fes Confrères en leur oftant un droit purement Ecclefiafti. 
que , qu'en s'engageant luy mefme dans les Cenfures de l'Eglife: de 
forte qu'il eft inconcevable qu'on ait pu aceufer le Promoteur d'a- 
voir fupprimè ce qui fait une des principales parties de fon Avertit- 
fèment. lia aufli peu fupprimè les deux autres chefs ; de dépofition 
des Officiers qu'ils veulent faire rétablir^ de cette prétendue reinte- 
grande des fruih l s , dont ils parlent fi fouvent 5c avec tant de confu- 
fion qu'on ne pourroit deviner ce qu'ils veulent dire fi on n'avoit 
d'autre lumière de ce qu'ils entendent par une expreflion fi emba- 
rafTée. 

Car pour commencer par ce dernier : le fujet du procez qu'ils ont 
transformé en une reintegrande des fruits , a efté feulement fî le Trefo- 
rier devoir acquitter les mandemens tirez par le Sieur Rives qui 
eftoit alors Syndic. Or c'eft dequoy on a parlé en ces termes en la 
p. 22. de l'Avertiffcment où l'on fait voir l'injuftice de la Requefte 
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, que Moûfîeur le Doyen avoit fait prefênter par le fieur Rives au 
"I Parlement de Toulouze pour fe rendre maiftre du Chapitre. 

Il demande par cette Requefte^f ce font les paroles de l'Avertif- « 
; fement) que les Mandemens tire^par le Syndic^QpA eftoit alors Mon- ce 
,,' fieur Rives fon bon amy , foient acquittez^ & cela pour ruiner le « 
to Chapitre Se fe fervir de fon bien pour l'opprimer : 8c il allègue que «c 
■ cefl la couftume du Chapitre^ ce qui eft une fauftèté inexcufable^ fça- es 
"' chant fort bien comme on l'a juftifîé par trois a&es produits au pro- <<■ 
''l cez, que la couftume du Chapitre eft queleTreforier ne peut ac- « 
'' quitter les Mandemens qu'ils ne foient lignez de cinq Chanoines, <c 
comme il eftporré par le contracl qu'on fait auecluy, de forte qu'il <c 
en euft efté refponfable s'il euft confenty aux nouvelles entreprifes « 
' de Monfieur le Doyen. « 

Mais il faut remarquer que ce Treforier qui refufoit d'acquitter ces 
Mandemens eftoit celuy-là mefme qui fut depofé quelque temps 
î: après , & que M. le Doyen veut faire rétablir s par un caprice 
M fans raifon, quoy qu'il euft dit dans cette Requefte que ce Treforier 
& le Secrétaire dont le rétablifTement luy tient maintenant fi à cœur, 
B efioient tout à fait a la dévotion de McfBeurs Ragot & Hardy : Se 
'■'■ qu'il fe fuft fervy de ce faux prétexte pour couvrir la fuppofition & 
I la nullité de certaines prétendues délibérations qui ne furent jamais, 
a en fe plaignant que ce Secrétaire ne les avoit pas voulu expédier. 
:: Et c'eft ce qu'on a dit dans ce mefme endroit de l'Avertiffemenr, 
;: en reprefenrant que c 'eftoit une fîfaujfe fuppofition que ce Treforier 
r, & ce Secrétaire luy fuffent fufyetls ^que le Chapitre les ayant ojlez^ds 
;i Charge pour luy ofler ce prétexte^ Monfieur le Doyen & fes adherans 
i trois jours feulement après cette Requefte ^ en prefenterent une autre au, 
t Parlement de Toulouse pour les y faire maintenir , (£• cefl un des ar- 
I tkles du procez^fretendant que le Chapitre ne les a pu dépofer. 

Il eft donc vifible qu'on n'a point fupprimé en parlant des Reque- 
| ftes de Monfieur le Doyen au Parlement de Toulouze, ces deux 
chefs des Mandemens tirez^parle Syndic^ 8c du retabliffement des Offi- 
ciers. Mais il n'eft pas moins vray que le Promoteur n'avoit aucune 
', neceffité d'en parler, puis qu'ils ne regardent point fon affaire 3 8£ 
' qu'il n'y a rien de plus faux que la fuppofition qu'ils font par toute 
cette reponfe, qu'on a pris fujet de les déclarer excommuniezà cau- 
' fe qu'ils s'eftoient addreflez au Parlement de Toulouze pour ces 
deux chofes j au lieu qu'on ne les a jamais aceufez d'avoir tranfporté 
la Iurifdi&ion Ecclefiaftique, qu acaufe de la violence qu'ils avoient 
( voulu faire à leurs Confrères en leur faifant ofter par des Magiftrats 
feculiers un droit purement ecclefiaftique. De forte que c'eft une 
manifefte fupercherie de prétendre qu'au regard de tous ces trois 
chefs: Voix de Chanoines , Mandemens tirex^par le Syndic , Réta~ 
blijfement des Officiers : on a deu examiner s'ils eftoient Ecclefiafti- 

A iij 



ques eu purement temporels , de la connoijjance des Juges Ecclejîafti* 
ques, ou feculiers. Car puis que le Promoteur ne s'eft jamais arrefté 
qu'au premier qui regarde les voix des Chanoines ,6c que ce n'eft 
que de celuy. là feul qu'il a prétendu qu'on ne le pouvoit porter aux 
luges feculiers hors le cas d'appel comme d'abus, fans fe rendre cou- 
pable du tranfport de la Iurifdiét.ion ecclefiaftique , quelbefoinavoit 
il d'examiner fi les deux derniers eftoient ecclefïaftiques ou tempo, 
rels? Et n'effc-il pas vifible que ce n'eft que pour brouiller toutes 
chofes 8c pour détourner les efpritsde la véritable queftion , qu'ils 
voudroient qu'on fe jettaft en des queftions fi inutiles. 

Voicy encore d'autres circonftances qu'ils fe plaignent qu'on a fupprimées. 

On a ^«jdifent-ilsp. 16. les appellations interjettées pures & fim- 
fies & comme d'abus , dont les Tribunaux Ecclefiaftiques & Seculkn 
eftoient refpeclivemcnt faifis. 

Cela eit très -éloigné de la vérité. Il n'y a aucune appellation ou 
fimple ou comme d'abus que M . le Doyen d'A let ait interjette dont 
on n'ait fait mention dans l'Avertifïement, ôc qu'on n'ait marquée 
precifément félon le temps qu'elle a eftéinterjettée. 

On a teu, ajoûtent-ils, les recufations pertinentes propofèes contrelti 
Officiers, que l'on na pas ofé rejetter comme inadmi.ffibles 3 au préjudi- 
ce defquelles néanmoins on na pas laijje depajfer outre aux déclaration 
d' excommunication & d'irrégularité. 

Avec quelle confcience peut on fe plaindre qu'on n'a pas parlé 
d'unechofedontona traittéàfonden plufieurs endroits ~>. Car voicy 
ce que l'on dit de ces recufations dans l' AvertilTement p. 24. 
1 Ils propoferent des recufations perfonnelles contre le fieurPelli- 

< cier Lieutenant en l'Officialité qui avoit commencé d'en connoh 
1 /Ire, içavoir qu'il plaidoit contre le Chapitre. Mais quoy qu'elles 
t ne fuffent pas propofèes en forme & qu'il ne s'agift pas duChapi- 
( tre, mais de deux particuliers 5 néanmoins il les admit 8c s'abdint^ 
1 ce fut l'Official luy-mefmequi s'en chargea. 

« Ils en propoferent auffi de générales contre la Cour ecclefiafti- 
1 que d'Alet, prétendant qu'elle leur eftoit fufpecte, parce qu'ils 
• avoient appelle des Ordonnances de vifite de Monfieur l'Evefque 
1 d'Alet. Mais le Promoteur fit voir que cette pretenfion eftoit ri. 

< dicu/e, parce que cela fuppoféil n'y avoit qu'à le rendre appellant 
3 de l'Ordonnance d'un Evefque pour fe fouftraire tout à fait de fa 
«. I urifdidion & de celle des Officiers du Diocefe : ce qui effc manife.' 

< ftement contraire au Droit Canonique qui a décidé en termes ex- 
» présj c, Romana Ecclefta §. cum vero >* de Appellationibus in fextsi 
î Que celuy qui a appelle de fon Evefque au Métropolitain tou- 
1 chantune affairemelaiffe pas d'eftre fournis àlalurifdi&iondefon 
3 Evefque pour toutes les autres affaires. Et il la ruina encore parla 
5 lignification qu'il leur fie d'an Arreft du Parlement deTouioufe$cj 
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Il eft encores parlé de ces recufations dans l'addition àPAuertif- 

fement p, 118. ou l'on fait voir que par la plus eftrange faufTeté qui 
! fut iamais les fieurs de l'Eftangôt Rives avoienc iuppofé dans leurs 
écritures quel'Official d'Alet les avoit jugez après s'eftre déclaré 
" incompetant peu de jours auparavant. 

Quelle fmceritê peut-on attendre après cela de ceux qui ofent 
t: dire, qu'on a teu les recufations pertinentes propofées contre les Offi- 
' «m, & qui ont mefme mis à la marge pour faire valoir davantage 
i] cette plainte : SuppreJ/lon des procédures les plia effentielles^ comme des 
appellations^ & des recufations ? Au lieu qu'iï n'y a rien furquoy on 
« les ait plus confondus que fur ces deux chefs. 
j Ils fe plaignent encore dans cette réponfe : qu'on a teu la nature 
\ delacommiljîon de Monfieur l' Evefque d 'Alby y avec la claufe attnbu- 
tiue delà connoiffance de toutes les circonftances & dépendances , que- 
.: fiions incidentes (jrfurvenuè's de nouveau. 

Il n'eft pointvrayqueceBref ait attribué à Monfieur d'AIby la 
connoiflfance des quejlious furuenuës de nouueau. Et une attribution 
fi générale eftant contraire au Droit Canonique auroit rendu le 
Bref nul. Mais pour ce qui eft des circon(lances é" dépendances , com- 
ment peut- on fe plaindre qu'on ait diiîimulé que cela fuft dans ce 
Bref, puifqu'on a prouvé fi folidement que cette affaire de l'excom- 
munication n'eftoit nullement une dépendance de celle de l'appel 
! des Ordonnances, mais que c'en eftoit une toute feparée , comme 
Monfieur le Doyen l'avoic luy-mefme reconnu dans toute fa con- 
duite, ce qui eft prouué d'une manière invincible dans l'addition 
à l'Avertiflement en la 8. faufieté. 

En fin la dernière fuppreflîon dont ils fe plaignent eft qu'on a teu 3 
difent-ils, le choix fait par Monfieur l' Evefque d'Alet du Parlement 
de Grenoble ,e» confequence de l'évocation qu'il avoit obtenue auCon- 
feil Privé du Roy. 

On n'a point diflîmulé que les fieurs de I'Eftang & Rives n'euiTent 
prétendu que c'eftoit Monfieur l'Evefque d'Alet qui les avoit tra- 
duits au Parlement de Grenoble ; mais on a fait voir dans l'addi- 
tion à l'avertifiement faufTeté xi. qu'ils avaient falfifié les paroles 
dune Ordonnance de ce Prélat pour prouver contre toute forte de ve- 
niez qu'il les avoit traduits en ce Parlement : Au lieu que ces paro- 
les non f-alfinees marquoient feulement l'incompétence du Parle- 
ment de Toulouze, auquel ils s'eftoient adreflez pour fe faire ab- 
foudre de l'excommunication. 
Voila toutes les Suppreflîons dont on a aceufé le Promoteur. On 

Îieut juger parla quelle bonne foyon doit attendre des fieurs de 
'Eftang Se Rives,puifquepar un aveuglement incompréhensible, ils 
ne craignent point d'avancer des choies qui peuvent eftre convain- 
cues de faux par tous ceux qui ont des yeux, h qui peuvent lire dans 
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les écritures du Promoteur tout ce qu'on l'accufe d'y auoir niali. 
cieufement fupprimé. 

Second Point. 

Iufiifiçation de tous les reproches de calomnies & de fduffetè qu'on a 
fait aux fleurs de l'Ejlang & Rives. 

Comme le Promoteur a eu autant de foin d'éclaircir la vérité, 
que Tes parties en ont eu de l'embrouiller ôc de l'obfcurcir, fa con- 
duite a efté auflî bien différente de la leur. Car au lieu qu'ils 
fe contentent de luy reprocher en gênerai des calomnies & des tmj>o> 
_/?swfansen pouvoir marquer aucune en particulier^ acrûaucon. 
traire qu'il ne luy eftoit pas permis de faire de femblables repro. 
ches à des Preftres fans les juftifier enmefme temps, par des preu. 
ves convaincantes. Et c'eft ce qu'il a fait principalement dans 
l'addition àfon AvertiiTement,ou il a ramafïe en vingt artieles,les 
principales faufletez qu'il a trouvées répandues dans les écritures 
de fes parties. C'eft. àquoy on avoit fejet d'attendre une réponfe 
exacte, n'y ayant riendont les hommes d'honneur foient plus obli. 
gez defe purger que de ces fortes d'aceufations-. ôccela auroitefté 
fort facile fi elles avoient efté mal fondées, puis qu'il n'y auroit eu 
qu'à faire voir fur chaque article, qu'il n'y avoir rien que de vray en 
ce qu'on aceufoit de faufleté. 

Mais parce que cette voye, qui eftoit la feule voye qu'ils dévoient 
prendre pour effacer une tache fi honteufe eftoir abfolument ira- 
pofnble,ilsenont trouvé une bien plus courte ôc bien plus facile, 
& qui feroit infiniment commode aux plus grands calomniateurs 
pour fe faire croireinnocens. Ils nes'abaiflènr pas jufqu'à examiner 
en particulier aucune des faufletez dont on les a convaincus :& en 
cela ils ontfait une action de fageffe, parce qu'ils n'auroient pu en 
recevoir que delà confufion. Maisils répondent en douze lignes à 
un écrit de trente pages delà manière du monde la plus propre à 
juftifier toutes fortes de fauffetez. Ils mettent à la marge , Rèponft 
à l'addition du prétendu Avertiffement du Promoteur. Ce mot de 
prétendu eft aflèz mal appliqué en cet endroit auffi bien que plus 
bas, où ce n'eft plus l' Avertiflement , qui eft un prétendu Avtf 
tijfement } mais\' addition à cet Avertiffement qui eft une prettnkt 
add/tion.Car ayant eu peur que cette première marge ne fuit pas fur", 
fifante pour détruire ce recueil de vingt faufletez toutes impor- 
tantes, ils en ont ajouté auffi-toft une autre en ces termes : Répon- 
fe à la prétendue addition de l' Avertiffement par ette-mefme. 

Voyons donc quelle fera cette Réponfe. i. L'on a pafiè^Msxac 
\\s,jufques à cet exces^d'obfiination & de témérité dans l'Addition que 
l'on a publié fous le nom du Promoteur a fon premier Avertiffement^ 
que de faire un recueil & un amas de prétendues faujfete^. 

Si les fleurs de l'Eflang &Rives avoient fait voir qu'ils ont un Pri- 
vilège 
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ge autentique d'avancer toutes fortes de faufTetez fans qu'il foit 

permis de les en convaincre , on fouffriroit avec moins de peine 
cette hardiefleinoiiied'appeller»«^x^V d'obfiination & de témérité 
la déduction qu'onaefté obligé de faire d'un fi grand nombre de 
faufTetez & d'impoftures : mais tant qu'ils feronc fournis auxloix 
communes des autres hommes qu'on peut accufer de faux dans tou- 
tes fortes de procès quand ils en font vraiment coupables , on ne 
prendra point pour réponfe à l'Addition du Promoteur, une auili ridi- 
cule prétention que celle qu'ils témoignent avoir qu'on ne peut dé- 
couvrir leurs faulTetez fans un excez^ incroyable d'obfiination & de 
témérité. 

x. On fe payera aufîî peu de cette vaine défaite , qu'on a accu- 
fé témérairement de tant de faujfetez^les Sieurs de l'Efiang & Rives 
far des équivoques étudiées & des détours indufirieufcment concertez^ 
C'eft, cela au contraire qu'on peut appeller des détours non indu- 
firieufement , mais fort groffierement concertez^. Car quel détour &: 
quel équivoque peut-on trouver dans les reproches de faufleté que 
le Promoteur fait à ces deux Ecclefiaftiques dans l'Addition de fou 
AuertifTement? Il a dit fans détour &. fans équivoque qu'ils i.iaufTcré. 
avoientfuppofé unefauile délibération du Chapitre d'Alet du 30. 
Avril 1663. & on l'a fi bien prouvé qu'ils n'ofent pas dire un fèul mot 
pour en infirmer les preuves. Il a dit fans détour àcikns équivoque, 
quec'efloitune calomnie manifelte contre l'honneur d'un S. Prelac r '*™fl*& 
del'aceufer et 'avoir fait mal-traitter par fonjuge leDoyen defon Cha- 
pitre , parrejfentiment de ce qu 'il avoit appelle de fes Ordonnances. Et 
il a confondu cette impoflure en montrant que ce prétendu mauvais 
traittementeftoit arrivé prés d'un mois avant cet appel des Ordon- 
nances. Il a fait voir très nettement & d'une manière très éloignée 
de détour & d'équivoque , que toutes les raifons qu'ils ont alléguées s , 6 , 7 . &8 
dans leurs Ecritures contre la nullité de leur excommunication ne Fswffetw. 
font fondées que fur des faufTetez infoûtenables, & il l'a fi bien ju- 
ftifié que quoy qu'ils les répètent dans cette dernière pièce, c'eft 
fans ofer attaquer aucune des preuves du Promotceur. On trouve- 
ra la mefme chefe dans toutes les autres faujfetez^, de forte qu'ils 
auroient bien mieux fait de s'en taire abfolument , que de prétendre 
en éluder la conviction par ces mots en l'air à' équivoques étudiées^ & 
de détours indufirieujfement concertez^ qui ne font que de miferables 
refuges où fe cachent ceux, qui fe trouvant dans l'impuifTance de 
combattre la vérité, n'ont pas afïez d'humilité pour la reconnoiftre. 

3. Mais ce qu'ils ajoutent efr, encore plus deraifonnable. Us fe 
plaignent que le Promoteur ne leur a reproché tant de faufTetez que 
pour détourner l'accu fation jufement faite par les Sieurs Doyen & Syn->- 
dic contre luy , &lare)ettery>ar une récrimination condamnable fur les 
teeufateurs , avant que les accufezj'enfoientcu xmefmes purgez^, 

B 
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Voila de nouvelles régies de jurisprudence. Vn Promoteur quia 
fait déclarer excommuniez deux Preftres, edl'accufé, & ces Prê- 
tres excommuniez font les accufateurs. Convaincre ces deux Prê- 
tres de plufieursfaufTetez donc ils taichent de pallier leur conduite 
criminelle , Ôc d'énerver la discipline de l'Eglife, c'eft une récrimina, 
tion condamnable. Eft-il poflible qu'ils ne voyentpointque ce qu'ils 
difent en cet endroit contre le Promoteur ne peut effcre vray que 
contre eux mefmes ? Car eftant certainement les aceufez , & le 
Promoteur l'accufateur, c'eft d'eux qu'on peut dire véritablement 
qu'ils ne l'aceufent en l'air d'impofrures S" de calomnies fans en appor- 
ter aucune preuve , que pour détourner l' aceufation faite contreux far 
le Promoteur ,&. appuyée de preuves invincibles } & la rejetterpar 
une récrimination condamnable fur l'accufateur avant que les aceufc 
s'en [oient eux mefmes purgez^ 

4. Enfin voicy qui eft encore plus decifif. ily a néanmoins , di- 
fent ils , tant de contradictions dans ce recueil qu'il fe détruit de luy mef- 
me , fans qu'il fait neceffaire d'entrer dans un examen plu* particulier. 
Et c'eft ce qui leur a fait mettre à la marge, cet abrégé mifterieux 
d'une réponfe bien facile. Rèponfe à lu prétendue' Addition de l' A* 
vertiffement par ellemefme. On s'attendoit (ans doute qu'ils appor- 
teroiencau moins quelques exemples de ces contrarierez , qui font 
que le recueil desfauffetczjiont on les a aceufez^ fe détruit de foy-mef- 
me.Mais on l'attendroiten vain. Cela eft trop commun, de prou- 
ver ce qu'on avance. Ces Meilleurs ne font pas fujetsàcetteLoy. 
Ils en veulent eftre crûs à leur parole. Ec quand ils ont dit qu'une 
pièce fe détruit d'elle mefmc , il faut fe periuader que cela eft ainfi, & 
qu'elle ne mérite pas qu'on lalife. 

5. Néanmoins il y a beaucoup d'apparence qu'ils ne croyentpas 
eux mefmes ce qu'ils voudroienc bien faire croire aux autres : & c'eft 
pour cela que ne pouvant empefeher qu'on ne foit frappé de tant de 
fauftetez , ils fe retranchent à dire que le Promoteur n'en a pu tiret 
grand avantage. Le plus grand avantage , dilent-ils , qu'en peut tirer 
le Promoteur ferait de divifer s'il avoit pu les intérêts du Chapitre 
d' Alet ,de ceux des Sieurs Doyen & Syndic , & de rendre leurs plaintes 
de publiques qu 'elles font , pures privées , particulières & pcrfonneM, 
En quoy il n'auroit pas encore beaucoup avancé , puis qu'il eft 'con- 
fiant .... qu'il eft permis à, un feul du Chapitre d'en poursuivre les in- 
terefls & de s'oppofer aux fentimens de la plus grande partie du Chapi- 
tre , quando juftam habet contradicendi caufam. Ce qu'ils prouvent 
avec Coin par des autoritez de lurifconfultes 6c par des Arrefts. 

C'eft leur artifice ordinaire de prouver toujours inutilement ce 
qu'on ne leur contefle point, & deneprouverjamaiscequ'onleur 
Côntefte. On n'a jamais nié que M. le Doyen ne puft appelleren 
ion particulier des Ordonnances devifire de M. d'Alet. On l'are- 
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connu au contraire en termes exprès dans la u partie de l'Avertiffè- 
ment p. 66. où l'on déclare que les Chanoines qu'il a voulu oppri- 
mer par fon crédit dans leParlementdeToulouze,«Vw/?£ , /ir^o/V/y^y)<?/ x.v&rt.fc va- 
que les Sieurs de llEftang & Rives n'en appeRajfent fit bon leurfembloit y pgi n £J ment ' 
pourveu que te fufî en leur particulier & non pas au nom de tout le corps. 
Mais c'eft en cela qu'on a fait voir qu'eftoit le comble de leurinju- 
flice , de ce que pouvant appeller en leur nom des Ordonnances de M. 
d'Alet, ils ont voulu à toute force en appeller au nom du Chapitre j & 
pour cela chaffer les (îx quin' 'efioient paj de leur avis , afin de faire eux 
deux avec un troifiême , qui les a depuis abandonnez^, tout le Chapitre. 

C'eft donc un avantage decifif de toute l'affaire d'avoir montré 
que la prétendue délibération du Chapitre d'Alet du 30. Avril 1663. 
eft une pièce fuppofée,puifque c'eft l'unique fondement qu'ils ont 
pris de s'adreflèr en première inftance à des Magiftrats ieculiers 
pour ofter à des Preftres un droit purement ecclefialtique, fous pré- 
texte que de 9. Capitulans, il y en avoit fîx qui s'oppofoient à ce que 
les Sieurs de ï'Eftang& Rives luppofoientfauiTement avoir efte : or- 
donné par tout le Chapitre le 30. Avril. 

Néanmoins c'eft une très grande faulîeté de dire que c'eft le feul 
avantage qu'on puiiTe tirer de ce recueil de faufTetez. Il n'y en a que 
deux , lai. ôt la 3. qui regardent cette fuppofition , 8c tous les autres 
chefs du différent font ruinez par d'autres. Caria 5. la 6. la 7. & la 8. 
font voir que tous les prétextes qu'ils ont alléguez contre la Senten- 
ce qui les a déclarez excommuniez, ne font appuyez que fur des 
menfonges. D'autres comme la 11. la 14, &C la 17. renverfent ce 
qu'ils ont allégué pour la validité de leurs abfolutions ad cautclam. 
La 18. juftifie les raifons que le Promoteur a eues de fe plaindre de 
l'Arreft du Parlement de Grenoble. La 15.1a 19. &la 2o.fontvoir 
avec combien d'emportemens , ils ofent calomnier un des plus di- 
gnes Prélats de l'Eglife .- &: toutes généralement vérifient ce qu'on a 
dit en les propofant ; que cet amas prodigieux defauffetet^ qu'ils avan* 
centpartout , & dont ils font le principal appuy de leur mauvaife cau- 
fe, eft une preuve fenjib le que c eftl' efprit de menfonge qui les pojfede } & 
qui les aportezji de Jî étranges excès. 

Troisiesme Point. 

Qjte la Rèponfe des ficurs de l' Eflang & Rives eu pleine de fauffetet^ 
ou nouvelles ou renouvellèes. 

Pour donner plus dejouràce recueil de faufîeteZj on les réduira 
en diverfes clafïes félon l'ordre des divers incidens de cette affaire, 
n'y en ayant aucun que les fieurs de l'Eftang & Rives n'ayent 
tâché d'obfcurcir par des déguifemens & des impoftures conti- 
nuelles. 

B ii 
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Favs SETEZ. 

Touchant Fappel des Ordonnances. 

Première Faujfetè. 

On en peut trouver neuf ou dix de compte fait dés l'entrée de 
la Réponfe des fieurs de l'Eftang 8c Rives. 

Les premières étincelles, difent-ils, de ce feu vif & dévorant dont 
M. I Evefque d Alet a prétendu con fumer les fieurs Doyen & Rivei 
Syndic du Chapitre comme des viïlimes expiatoires a la difeipline 
ecclefiafiique , $* troubler toute ï ceconomie du Chapitre par la defti- 
tution qu'il auroit procurée des Officiers canoniquement inftituex^, & 
l'établijffement de Reglemens nouveaux & extraordinaires, parurent à 
Coccafon de la vifîte que fit M. l'Evefque d' Alet dans fon Eglife Ca- 
thédrale. Et ils reduifent en fuite les fujets de plainte de cette vifi- 
reàtrois Articles des Ordonnances: Le 16. touchantie choix des 
Confeiïeurs: le 9 pour empefeher la diilîpation de la Manfe Ca- 
pitulaire : 5c le 3. fur la collation des Bénéfices. 

Mais comment trouver en tout cela : les premières étincelles de 
ce feu vif & dévorant dont on dit que M. d 1 Alet a prétendu confu- 
mer les fieurs de l'Eftang (jr Rives comme des viBimes expiatoires à 
la difeipline ecclefiafiique. On ne les trouvera pas dans le 16. Ar- 
ticle des Ordonnances touchant les ConfefTeurs approuvez pour 
les Ecclefiaftiques delà Cathédrale. Car ils ont produit une Or- 
donnance de M. d' Alet toute femblable , comme ils difent eux-mê. 
mes, à celle du 11, May 1663. touchant la nomination des Confefi 
feurs. Et ainfi comme ils n'en avoient pas efté confumez^ M. d'A- 
Jet n'avoit pas fujet de prétendre que ce fut»« feu capable de les 
confumer Ù. de les rendre des victimes expiatoires à la difeipline 
ecclefiafiique. 

Il le pouvoir encore moins deviner touchant les deux autres 
chefs. Car comment fe perfuader que le foin que prend un Pré- 
lat d'empefeher qu'un Chapitre dont il eft fans contredit le veri- 
table Supérieur, ne difïipe Ion fond , ou qu'il ne donne des Bénéfi- 
ces à des perfonnes incapables, fuft une occafion à des Preftres 
de s'emporter à de fi grands excez 8c de s'engager dans les Cenfu- 
resdel'Eglife par undefir aveugle de dominer fur leurs Confrères. 

Il n'y a donc point d'autre feu vif & dévorant 3 <\u\ ait confumé 
les fieurs de l'Eftang 8c Rives que celuy de leur paillon, & fi on 
les peut appeller des viflimes expiatoires à. la difeipline ecclefiâfti- 
qur,ce iveil que parce qu'ayant voulu ruïner cette difeipline 3 on 
a efté contraint quoy qu'avec regret de leur déclarer que l'Eglife 
pour -extiie- cet attentat contre fa Iunfdiction lesavoic frappez de 
(es ccniiucv". 
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II. Fauffeté. 

C'eft une autre fauffeté } que M. d'Alet par les Reglemens Je 
vifîte ait voulu remettre entre fe s mains la difpoftion entière de la. 
Manfe Capitulaire. On ne peut alléguer pour appuyer cette im- 

f>ofture que le 9. Article des Ordonnances qui eft rapporté dans 
a féconde partie de l'A ver tiffemeut du Promoteur p. 103. Et on 
n'a auiîï qu'à le lire pour reconnoiftreque cen'eft point ié rendre 
;' maiftre du bien d'un Chapitre , que d'en empefeher la diffipation; 
!'' &que c'eft tout ce qu'a Fait M. d'Alet par cet Article qu'on a fi 
i{ folidement fodtenu, que c'eft une honte que n'ayant rien à re< 
'■\ pliquer contre ce qu'on a dit pour le deffendre , on ne laifTe pas 
Wi de renouveller les mefmes calomnies qu'on a ruinées fans refourec. 

Z -, 

Bt ///. Fauffeté. 

«, C'en eft encore une£mblable d'ajouter que M. d'Alet par ces 
k\ Reglemens s'eft voulu rendre maiftre de la difpenfatton des Béné- 
fices de l'Eglife Cathédrale. Il ne faut que lire ce qui a efté dit 
à fur ce 3. Arciclc des Ordonnances dans la féconde partie de l'A- 
in vertiflement p. 100. pour rougir d'une accufàtion fi mal fondée. 

IV. Fauffeté. 

Le Chapitre, difent-ils , ayant tfté informé de ces Reglemens tant 
; par la leïture qui luy en fut faite lors de la vifîte , que par la com- 
munication qu'il en prit avant la fignifî cation , délibéra par Acte du 
30. Avril d'en interjetter appel au Métropolitain de Marbonne. 

Il faut une étrange opiniaftreté pour foûtenir toujours une pie- 
ce auffi faune que cette délibération du 30. Avril , lors qu'on fe 
trouve réduit à ne pouvoir dire un feul mot contre les preuves 
invincibles de cette infîgne fauffeté qu'on a apportées dans I'Ad- 
dition, Fausseté 7 1. Mais il faut eftre bien imprudent 
pour rendre cette fauffeté encore plus vifible, en l'accompagnant 
de circonftances entièrement impoffibles. Car pour remédier à 
cet inconvénient qu'un Chapitre euft donné charge à deuxdefon 
Corps d'appeller des Ordonnances de fon Evefque lors qu'il ne 
fçavoit pas encore ce que contenaient ces Ordonnances , ce qui 
auroit efté une conduite folle & extravagante, ils fuppofent icy 
que le Chapitre ne délibéra par Acte du 30. Avril 1663. d'en in- 
terjetter appel,qu'apres en avoir efté informé tant par la lecture qui 
luy en fut faite lors de la vifîte, que parla communication qu 'il en prit 
avant la Jîgnification. Or l'un &. l'autre eft impofîîble. Car com- 
ment le 30. Avril en auroit-il efté informé par la lecture qui ne 
luy en fut faite que leir. May,& la vifîte n'ayaut commencé que 
le \$. Avril, auquel jour Monfieur d'Alet ne fit que difpofer les ef- 
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prits à la recevoir Chreftienement par unDifcour's plein de cha- 
rité qui commençoic par ces termes : Pacificûfne efi ingrefus tuus ! 
J'aciJzcus.C'eQ: une faufTetéde dire que le Chapitre euft eiiavant 
ce jourlà, ou mefme ce jour- là aucune communication de ces 
Ordonnances. 

y. Faujfeté. 

Ils difent que par cette délibération du jo. Avril le Chapitn 
délibéra d'interjetter appel des Ordonnances au Métropolitain de 
Narbonne , qui efioit un remède ordinaire & canonique , & qui ne 
pouvoit eflre blafmé que par ceux qui ne veulent reconnoifire aucuns 
Supérieurs dans la Hiérarchie. Comme ils ont eux-mefmes fabri- 
qué cette délibération j ils croyent avoir droit de la tourner en- 
core comme il leur plaift Se de l'altérer par de nouvelles fauflè- 
tez. Car il n'efl point vray que le Chapitre délibéra par cet Aile, 
tout faux qu'il cit. ,â'en interjettetter app4, au Métropolitain de 
JSTarbonne, L'a&e n'eft point une délibération d'appeller ny au 
Métropolitain, riy ailleurs; mais feulement un pouvoir vague & 
indéterminé qu'ils ont feint avoir efté donné aux fieurs de .l'E- 
ftang Se Rives avant que d'avoir eu communication des Ordon. 
nances i de confentir , dijjentir, oppofer <&appeller de la teneur la- 
dites Ordonnances ainfi qu'ils verront $> jugeront eftre à faire, é" fe- 
ra jugé par l'avis S" confeil qu'ils prendront à Toulouzg. Voila tout 
ce qu'il porte , Se ainfl c'efl une nouvelle falfification de dire,p 
le Chapitre délibéra, par cet A ile du 30. Avril d'en appeller au Me- 
tropolitain de Narbonne: Se un effrange emportement de prendre 
fujet de leur propre faufîetéj de dire des injures à un S. Prelar, 
en l'acculant de ne vouloir reconnoifire aucuns Supérieurs dam U 
Hiérarchie. 

VI. JFaufeté. 

le ne fçay s'il y a beaucoup d'exemples d'une hardiefTe pareille 
à celle des fleurs del'Eu;angSeR.ives fur le fujet de cette délibé- 
ration du 30. Avril. On a fait voir dans I'Ad d ition.i. Faus- 
se te*, par 6. raifons conuaincantes la fuppofition de cette pia- 
ce. Ils n'ont rien à y répondre, Se néanmoins ils ofent d'ne-.Que 
quoy que l'onfufi convaincu delà vérité de cette Délibération, on A 
prétendu quelle n'efioit pas véritable , 0* quelle avoit efiè ajoutée 
dans le Regifire en marge. Falloit-il donc que M. le Doyen obli* 
geaft de luy reprefenter encore le faux ferment qu'il a fait, lors 
qu'eftant juridiquement interrogé: S'il n'efioit pas vray qu'ayant 
pris la refolution de fuppofer la délibération du 30. Avril, deux moit 
ou environ après fa datte , comme il fe trouvait plufieurs délibéra- 
tions dans le Regifire mifes de fuitte ■> il la fît décrire A LA margi 
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s ^» entre-lignes audit Regifïre , il a répondu : £«<? ^ article efioit 

^impertinent , et Q^il denioit quE ladite délibération ait 

iSTfc' MISE EN MARGE DUDIT REGISTRE. Car CC qu'il 

dénie eft fi vray qu'on l'en a conuaincu par deux Actes auten ti- 
ques de celuy qui eftoit alors Secrétaire du Chapitre nommé 
Salva, & qui eft tellement à fa dévotion qu'ayant efté canoni- 
al quement deftitué,il a entrepris Ton fait Sccaufe pour le faire re. 
"• ftituer. L'un de ces Actes eft l'Aéte mefme de cette délibération 
- prétendue qu'il a produit au procez & qui finit par ces termes; 
; Siyant ledit fieur Doyen /igné au marge du Brouillard 
Bl de/dites délibérations Capitulaires qui efl en mon pouvoir comme Se- 
IK cretaire dudit Chapitre. Enfoy de ce collationné fur ledit BroâiUard 
: par moy Secrétaire dudit Chapitre , figné S A L v A. 
a, L'autre acte eft un autre extrait de la mefme Délibération ex- 
i(i pedié auftntiquement par le mefme Salva, qui dans la peur qu'il a 
eue qu'on ne luyimputaft cette pièce fabriquée par le fieur Doyen 
j(i comme il luy a plu, a ajouté cecyàlafin. Collationné fur la De* 
| libération couchée av marge du brouillard tenu par 
} moy Secrétaire du Chapitre d' Alet fou.ffignè, laquelle je y ay couchée 
! fur l* atteftation de la vérité en la teneur d'icel/e faite par m. 
de l'Estang Chanoine S" Doyen audit Chapitre, moy Secre- 
TAiRE alors absent, m ayant ledit fieur Doyen dans ledit 
iroùillard donné fon fein & atteftation de ladite teneur de Délibéra" 
tion. En foy de, figné Salva, Secrétaire. 

Rien néanmoins n'eft à l'épreuve de la hardiefïe des fieurs de 
FEftang & Rives : & tout cela n'empefckera pas qu'ils ne difent 
éternellement: Qu'on efl convaincu de la vérité de cette Dciibc 
ration, & qu'il efl faux qu'elle ait efté ajoutée dans le Rcgiflrc 
en marge. Il faut croire qu'il y a des gens qui fe perfuadcnt 
a eux-mefmes les menfonges les plus greffiers à force de les 
aiTeurer. 

VII. Fauffeté. 

Celle cy eft nouvelle & n'eft pas moins furprenante. Ils difent, 
qu'on ri a pas ofè reprefenter le Regiflre , à la marge duquel on a 
foûtenu que cet Acte eftoit écrit, quoy qu'on s'enfuft rendu maiflre. 
Cela eft inconcevable. Ils ont tellement ce Regiftre en leur pou- 
voir, parce qu'ils difpofent entièrement de Salva, qu'ils ont en- 
trepris de faire reftituer, que le Chapitre d'Alet n'a pûjufqucs 
icy le faire rendre à ce Salva, le fieur Rives ayant pris le raie &: 
caufe pour luy devant le Sénéchal de Limoux,8c en fukre porte 
la Caufe au Parlement de Grenoble où elle eft encore, fans que 
le Chapitre ait pu jufques à prefent fc faire rendre fes Regiftres. 
Et cependant ils ofenc dire qu'on s'eft rendu maiftre de ce R.e- 
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giftre,& employer cette nouvelle faufleté pour înfulter àceluyqii}, 
les a convaincus d'une fuppofition puniflable , comme s'il n'ofoit 
reprefenter ce Regiftre ; au lieu que ce font eux-mefmes qui le re. 
tiennent :6c que de plus les expéditions qui en ont efté délivrées 
par celuy qui eft tout à eux, ne laiffent aucun doute que le fieur 
de l'Eftang ne fe foit parjuré, lors qu'il a dénié avec ferment,^ 
eette Délibération fu/i écrite à la marge de ce Regiftre. 

VIII. Faujfetè. 

Cependant ils fe perfuadent qu'un homme qui fe trouve con- 
vaincu de parjure dans fesréponles, n'en doit point avoir de cort- 
fufion , Si que toute la confufion en doit élire à celuy qui l'a fait 
interroger. On a paflé,d\fent- ik^jufqu'a faire interroger pardevant 
M. le Commi (faire le fieur Doyen fur faits & articles fur cette f re- 
tendue fuppofition & autres , aufquels il a répondu (jr fatfhfct décla- 
ration de la vérité de l'Acle^ A la c o n f us ON du Promoteur, 
qui en av oit fait ftgnifier les faits. 

S'il n'y a qu'à foûtenir des faufletez avec hardieiïe pour con- 
fondre celuy qui fait interroger fur faits Se articles, il fautavoiier 
que M. le Doyen a tout à fait confondu le Promoteur. Mais fi 
c'eft un fujet de confufion de ne pouvoir foûtenir ces Faufletez 
que par des contradictions £v des extravagances qui les rendent 
plus palpables, ceux qui prendront la peine de lire dans I'addi- 
Tion, i. Fausseté', l'examen qu'on a fait des réponfes de 
M. leDoyen tonchant cette fuppofition, jugeront fans peineàqui 
ces réponfes doivent faire plus de confufion j ouàluy,ouau 
Promoteur. 






IX. Fauffeté. 
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On a fait voir par toute la fuite delà conduite de M. leDoyen 
Addition que n'ayant rien trouvé à redire aux Ordonnances de Vifite de 
p " /l M. d'Alet lors qu'elles furent lignifiées au Chapitre & long-temps 

depuis, il ne s'eftoit porté à s'y oppofer avec des emportemens 
étranges que par le reffentiment qu'il avoit eu de l'emprifonne- 
ment de fon Valet, & qu'il ne s'eftoit pu. empefeher de découvrir 
cette plave de fon cœur par la manière dont il a parlé en diver- 
fes pièces, de ce qui s'eftoit pafTé dans cet emprifonnement en fe 
plaignant fans raifon, que M. d'Alet l'avoic fait mal-traitter par 
fon luge. Il a voulu fe laver de ce reproche &c toujours à Fob 
ordinaire par une fauffeté honteufe. Pour montrer qu'il a curai* 
fon de fe plaindre de l'emprifonnement de Ton Valet; il die p. 17. 
qu'on n'a pas ofé luy faire fon procez^ dans les formes. Avec quelle 
confeience peut-on avancer des faits qu'on ne peut pas ignorer 
eftre très. faux. Le Viguier d'Alet a fait le procez dans les forme 

à ce 
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à ce Valet. II a rendu fa Sentence contre luy. M. le Doyen en a ap- 
pelle au Sénéchal de Limoux , il s'eftfaifide la procédure & n'a ofé 
pourfuivre l'appel. 

Faussetez 

Touchant la defiitution des Officiers , dont ils demandent 
le reftablijfement. 

JT. Fauffeté, 

Quoy que cet article du Procez ne regarde point le Promoteur , 
mais le Chapitre qui les a deftituez, Se les nouveaux Officiers qu'on 
a mis en leur place 5 néanmoins les Sieurs de l'Eftang & Rivesle 
prennent fi fouvent à partie fur cette affaire Se y méfient tant de 
FaufTetez, qu'il efr, à propos de les reprefenter avec les autres , en 
ramaffant en ce lieu tout ce qu'ils avancent fur ce fujec en divers 
endroits de leur Réponfè. 

Ilsdifentenlap. 6. Qge des Officiers canoniquement inftituc^ ont 
eftè deftituez^ par la feule autorité de M. d'Alet , four mettre en leur 
place de [es domeftiques , & fe rendre maifire par ce moyen & difyenfa- 
teur abfolu des revenus du Chapitre. Et en la p. 19. Que ces Officiers 
ont eftè injuftement dejîituez^ &fans caufe de l'autorité de M. V Evefque 
d'Alet dans le cours de fa viftte. Et en la p. 4 p. Qiijls ont eftè defti- 
tuez^fans caufe avec fcandale & infamie , & d'autres infiitnez^en leur 
place qui font les domefliques de M. l' Evefque d'Alet s par les mains 
defquels il deviendrait le maijlre & le difpenfateur abfolu de la manfe 
capitulaire : & de tout fpirituel qu il affecle de faroiftre , il deviendrait 
totalement attaché au temporel. D'où, ils concluent en Ja mefme pa- 
ge ' Qu'on doit condamner à cet égard, ce Prélat & fon Promoteur 
folidairement four la vexation & le trouble fait au Chapitre 3 en tous 
les dépens , dommages & interefts, 

Ainfî on peur réduire tout ce qu'ils allèguent pour le rétabliiîe- 
ment de ces Officiers à ces 4. raifons. Lai. Qu'ils avoient efté ca- 
noniquement inftituez, d'où ils infèrent qu'ils n'ont pu eftre defti- 
tuez. La2. Qu'ils ont eftédeftituez par la feule autorité de M. l'E- 
vefque d'Alet. La 3. Que c'a efté fans caufe , avec fcandale Se 
avec infamie. La 4. Que ceux qu'on a mis en leur place font dôme, 
ftiques de M. d'Alet , Se que par leur moyen il deviendroit le maiftre 
abfolu de la manfe capitulaire. 

Orileftaifé de voir qu'il n'y a que du déguifement, delafaulîè- 
té&del'impofture dans toutes ces 4. raifons. 

La fauiTeté de la première confifte en ce qu'ils diffimulent la na- 
ture Se la condition de ces emplois, Se qu'ils n'en donnent point 
d'autre idée, que comme d'Offices perpétuels Se irrévocables , qui 
ne pourroient eftre oftez que pour quelque crime, à ceux qui en 
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auroient efté une fois pourveus. Or c'eft ce qu'ils fçavent bien 
eftre très éloigné de la vérité. Les Officiers dont ils demandent le 
rétabliflement font : Le Syndic qui eftoit le Sieur Rives ; le Trefo. 
rier , 8c le Secrétaire. Le Syndic s'élit tous les ans , & il eft au pou- 
voir du Chapitre de le continuer ou de le démettre après ce temps, 
là. Le Treforier n'eft qu'un Receveur Laïque avec lequel on a ac 
couftumédecontra&erpourunan, qui eftant pafTé, il efteocore 
au pouvoir du Chapitre d'en prendre un autre s'il le veut. Pour le 
Secrétaire , ce n'eft qu'un fimple employ que le Chapitre donne ou 
ofte avec toute forte de liberté. Il eft donc ridicule de repeter fi 
fouvent que ces Officiers avoient efté canoniquement inftituez. 
Car cela ne fait pas que le mefme Chapitre qui les avoit inftituez 
ne les ait pu deftituer, mefme fans caufe , puifque le temps de cha. 
cun eftoit déjà parte depuis quelques mois , fans qu'ils eufTent efté 
confirmez. 

XI. Fauffetè. 

C'eft pourquoy aufli connoiflant afTez la foiblefTe decettepre- 
miere raifon , ils l'ont voulu fortifier par cette féconde. Que tes 
Officiers ontefiê deftituez^par la feule autorité de M. l'Eve [que d'Alet. 
Cela feroit confiderable fi ce n'eftoit pas une horrible faufTeté. Car 
c'eft une pure fuppofition que cette deftitution fe foit faite par l'au- 
torité de M. d'Alet. Il ne fuffit pas d'avancer de telles chofes, il les 
faut prouver. Il faut apporter les aéles que M. d'Alet devroitavoir 
faits pour deftituer ces Officiers, fi c'eftoit par fon autorité qu'ils 
eufTent efté deftituez. Mais c'eft ce qu'on n'a garde de faire, puis 
qu'il n'y a rien de plus chimérique. Ces Officiers qui font deftitua. 
blés adnutum après que leur temps eft pafle, ont efté deftituez par 
le Chapitre canoniquement & à la pluralité des fuffrages. Il eft vray 
que les Sieurs de l'Eftang &. Rives n'en furent pas d'avis. Mais 
cette deftitution n'en a pas efté moins canonique , puifque dans tou. 
tes les Compagnies la pluralité des voix fait l'avis de la Compagnie. 
Et ils ne peuvent pas contefter cette pluralité, puis qu'ils fe plai- 
gnent eux-mefmes p. 5. que de p.Capitulans il y en a eu 6. qui ontjup 
à propos de mettre d'autres Officiers en la place de ceux-lk, Et ainfî 
c'eft une impofture inexcufable d'avancer hardiment, quecetteit- 
fiitutiona eft è faite par ï 'autorité & mefme par la feule autorite k 
M. l'Evefque d'Alet , afin de n'eftre pas obligez de reconnoiftre 
qu'ayant efté faite par le Chapitre à la pluralité des voix, c'eft une 
hardiefleinconcevabledela reprefenter comme une vexation & »» 
trouble fait au Chapitre. 

XII. Fauffetè. 
La troifiéme raifon, qui eft que ces Officiers ont eftè dejlitue^fans 
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taufe , avec f caudale , & avec la dernière infamie , n'a pas plus de fô- 
lidité. Il n'y a ny fcandale ny infamieà des Officiers qui ne font éta- 
blis dans des emplois que pour un temps,de ne les plus exercer après 
que ce temps eftpafTé. Il ne faut point auffi de caufe pour les defti- 
tuer ,lors que cela dépend absolument de la volonté de ceux qui les 
ontinftituez. Quand on eft en plein droit de faire une chofe on 
peut ufèr de fon droit fans en rendre compte àperfonne.- &quoy 
qu'on n'agifTe pas fans raifon , onn'eft point obligé de découvrir la 
raifon qu'on a eu de faire , ce qu'on a eu toute autorité de faire com- 
me on l'a voulu. 

Néanmoins il n'eft pas difficile de deviner les caufès qu'a pu avoir 
le Chapitre de deftituer le Sieur Rives de la charge de Syndic. Son 
humeur chicanneufe, & qui ne tendoit qu'à prolonger les procez, 
ne plaifoit pas à la plus faine partie de ce Corps. C'eftoit de plus 
une entreprife très préjudiciable au Chapitre, que la pofTeffion où. 
il fe vouloir mettre de faire acquitter par le Treforier des Mande- 
mens fignez de luy feul. La fauffe délibération du 30. Avril qu'il 
avoit fabriquée avec le Doyen eftoit auffi un motif fuffifânt au Cha- 
pitre de ne le pas continuer dans une charge dont il paroifToit alfez 
qu'il avoit deflein de fe fervir pour opprimer Ces Confrères, en fai- 
fant valoir au Parlement de Toulouze fa qualité de Syndic 3 pour 
faire croire qu'il faifoit au nom du Corps ce qu'il faifoit contre ce 
Corps par une cabale particulière de luy & du Sieur Doyen. 

Pour le Treforier & le Secrétaire, il efl bien étrange que les voyez l'A- 
Sieurs de l'Eftang & Rives fe plaignent qu'on les a deflituez fans veraffemwt, 
caufe, après qu'eux mefmes fe font plaints d'eux au Parlement de p 12 " 
Toulouze comme ne s'acquittant pas bien de leurs charges , pour 
efire , difoient-iis , tout a la dévotion des Sieurs Ragot & Hardy, 
Croyoient-ilSjOuneeroyoiehr-ilspas ce qu'ils difoient en parlant 
ainfl ? S'ils le croyorent , on leur a fairplaifïr de deftituer des Offi- 
ciers qui leur eftoient fufpe&s. S'ils ne le croyoient pas &: qu'ils 
ayent parlé en cette manière contre leur propre confcience ,■ feule- 
ment pour rendre odieux des Chanoines qu'ils vouloient opprimer 
par le crédit qu'ils avoient au Parlement de Toulouze , comme dif- 
pofànt à leur phantaifie des Officiers du Chapitre,& les empefchant 
de faire leur devoir ; quelle foy pourra-t-on jamais ajouter à leur 
parole ? 

Mais dans quelque difpofition intérieure qu'ils fufTent alors à 
l'égard de ces Officiers 3 c'a efté au Chapitre une conduite très fage 
de prendre cette occafîon d'ufer du droit qu'il avoit de deftituer ces 
Officiers pour leur ofter ce fujet de plainte s'ils l*avoient effective- 
ment .-ou pour faire connoiftreleur mauvaife foy s'ils ne l'avoienc 
pas ,& qu'ils eufTent feint de l'avoir. 

Néanmoins ce n/eft point à ces raifons qu'eft attachée la caufe du 
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Chapitre touchant le changement de ces Officiers. Il l'a fait parce 
qu'il l'a voulu en ayant tout pouvoir & toute autorité : 6c il peut 
dire à ceux qui y trouveroienc à redire. Amicenon facio tibi inju. 
riam. An non licet mihi de meo facere quod volo i 

JTIII. JFaujfetè. 

La dernière raifoneft encore plus mauvaife que les autres, parce 
qu'elle eft accompagnée d'une calomnie très noire contre un 
S. Evefque. Celuy à qui on a donné la recepte des revenus du Cha- 
pitre , qui eft ce qu'on appelle Treforier , a efté autrefois Maiftre 
d'Hoftel de M. l'É vefque d'Alet , mais il y a long-temps qu'il ne l'eft 
plus , s'eftant établi dans Alet d'où il eft natif , s'y eftant marié , & 
eftantmefme gendre de celuy à qui il a fuccedé dans cette charge, 
& que les Sieurs de l'Eftang &c Rives veulent faire ré tablir. C en eft 
aflez à ces efprits envenimez contre leur Prélat pour en prendre 
fujet de le déchirer d'une manière très indigne, en le reprefentaDt 
comme un hypocrite , opixaffetiant de paroifire fpirituel y feroit to- 
talement attaché au. temporel, Ôcnetravailleroit qu'à s'emparer des 
revenus du Chapitre. Il leur plaift pour cela de fuppofer fauilèment 
que cet homme eft encore domeftique de M. d'Alet, Scqueceft 
M. d'Alet qui l'a établi dans cette charge par fa feule autorité. Et 
fur ce double menfonge,ils ne craignent point de l'acculer des'eftre 
voulu rendre le maiftre & le difpenfateurabfoludelamanfecapi- 
tulaire, & mefme d'avoir fait enlever les fruits & les revenus du 
Chapitre pour les mettre entre les mains de l'un de fes Officiers, 
afin d'en difpofer à fa volonté. De fi groffieres calomnies n'ont pas 
befoin d'eftre refutées. L'Eglife feroit heureufe fi tous fes Pafteurî 
eftoient auflï détachez du temporel, que celuy qu'on accule par 
une bafTe médifance d'y eftre totalement attaché. Il eft bien éloi. 
gné de prendre le bien d'autruy , puis qu'il donne fi libéralement le 
fien, & il faudroic d'autres preuves que des impoftures en l'air pour 
perfuader au monde qu'un Prélat qui s'eft dépouillé d'un patri- 
moine très confiderable pour le foulagement defon peuple , vouluft 
tourner à fon profit la manfe capitulaire de ton Chapitre , en autori- 
iàntlesfriponneriesqu'ilauroitfalupour cela qu'il euftfait faire à 
l'un de fes domeftiques. 

le ne m'étonne pas qu'un emportement de paffion fafle conce- 
voir de telles penfées. Mais il faut eftre bien aveugle pour les pro- 
duire en public , & pour propofer ferieufement à des luges , que jW. 
£ Alet & fon Promoteur fo-ient condamne z^folidairement pour la ve- 
xation & le trouble fait au Chapitre en tous les dépens , dommages & 
interefts. Ç'qft bien a bu fer de la patience des hommes. Ce qui a efté 
fait légitimement par un Chapitre à la pluralité des voix eft appelle 
une vexation & un twuilefait à ce Chapitre. Et celuy qui devroit 



il 
eftre puny exemplairement pour tant de vexations & de troubles 
qu'il a faits à fa Compagnie , ofe demander qu'on fafle payer les 
dépens de Ces entreprifes criminelles à ceuxmefmes que ces for- 
tes d'affaires ne regardent en aucune forte , 8c qu'on ne fçau- 
roit montrer y avoir pris aucune part. 

FAVSSETEZ. 

Sur ce qui a efiè le fujet de F excommunication. 
JTIjr. Fauffetê. 

£ Les fieurs de l'Eftang & Rives demeurent d'accord p. y. que de 

\ dou^e Chanoines dont efi compofè le Chapitre d'Alet , & de neufCa* 
Ç pitulans feulement , il n'y en avoir que trois qui vouluffenc appel- 
ai 1er des Ordonnances de Vifire , & que les fix autres n'en vouloient 
point appeller , quoy qu'ils confentifTent de les faire cohfulter, ce 
t qu'ils diffimulent toujours , parce que c'eft ce qui fait davantage 
; paroiflre leur injuflice. ) Mais fuppofànt que ces fix Chanoines 
1 efioient âomefiiques & affidez^de M. d' Alet, ils ajoutent que M. 
K d'Alet fe ferait far eux rendu maiftre des Affemblées Capitulairës> 
;i fi les fïeurs Doyen & Syndic ( ce font leurs propres termes ) n'y 
| avoïent apporte le remède convenable , en rendant les voix S" lesfuf- 
: frages de fes domefliques caduques , félon la difeipline ordinaire des 
Délibérations dans les matières où Meffieurs les Evefques ont intereft. 
Dieu foit loué qui a tiré de leur bouche une confeffion fi avan~ 
tageufe à la vérité. Il efl donc confiant que de neuf Capitulans, 
il y en avoit fix qui n'efloient point d'avis de l'appel. Et il efl 
confiant encore que ce font les fieurs de l'Eftang & Rives qui 
ont trouvé ce remède convenable de rendre caduques les voix S- les 
Jùffrages de ces fix Chanoines pour faire eux feuls tout le Chapi- 
tre. Voila ce qui efl vray , mais ce qui efl auflï la prétention du 
monde la plus injufle&laplus déraifonnable, & qu'ils n'appuyent 
félon leuf coutume que fur deux fauffetez manifefles. 

La i.efl que ces fix Chanoines fufTent domefliques de M. d'A- 
let, puis qu'eux-mefmes ,dans la Requefle qu'ils prefenterent fur 
ce fujet au Parlement de Toulouze pour leur faire ofler leur voix, 
dirent feulement que les fieurs Ragot & Hardy efioient domefli- 
ques de M. d'Alet ( ce qui mefme n'efloit vray que de M. Ragot, 
M. Hardy ne demeurant point à l'Evefché , mais au Séminaire,) 
&ne prétendirent exclure les autres que comme adherans de ces 
deux-là: ce qu'on a fait voir dans la féconde partie de I'Avertif- « 
fement p. 67. eflre une extravagance toute nouvelle, & dont les « 
plus grands chicanneurs ne s'efloient jamais avifez jufques icy : c< 
puis qu'on n'a jamais ouy dire que fix luges s'eflant trouvez du « 
mefme avis , s'il fe découvre que l'un d'eux efl parent de ma par- « 
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» tie, j'aye droit de demander que non feulement celuy-lâ ne foit 
» plus luge , mais que les cinq autres ne le foient plus aulîi comme 
>s adherans de celuylà. C'eft fans doute ce qui les a portez à' ne 
dire plus de ces fix Chanoines r que deux d'entre eux eftoientd'o. 
meftiques de M. d'Alet & les quatre autres leurs adheransj mais 
à dire généralement que de neuf Capi^ulans 3 il y en avoit Jtx fa 
domefliques & affîdez^,te refervanr peut-eftre de fe fàuver par cet. 
te équivoque : que s'il n'y en a que deux félon leur Requefte ait 
Parlement de Toulouze ("ou piuftoft qu'un félon la venté) qui 
foient fes domefliques ; les quatre oj* cinq autres font fes affiie^. 
Mais il n'y eut jamais de recufation plus impertinente que celle. 
là,& on peut mefme dire qu'elle eft fchifmatique» Car n'y ayant 
rien de plus louable à des Preftres que d'avoir du refpect , de la 
vénération ôc de la confiance pour leur Prélat , ce feroir leur in. 
fpirer un efprit de divifion&de fchifme., que de prendre fujetde 
l'union qu'ils ont avec luy , de leur ofter le droit d'opiner fur les 
matières ecclefiaftiques les plus importantes, comme s'iln'yavoit 
que ceux qui ont de l'aliénation pour leur Evefque qui pufïew: 
légitimement délibérer fur fes Ordonnances. 

XV. Faufetè. 

L'autre faufleté dont ils appuyent la prétention qu'ils recoff* 
noifTent avoir eue d'ofter aux deux tiers des Capitulans le droit 
d'opiner fur les Ordonnances de Vifite de M. d'Alet, eft que c'eft 
la coutume des Chapitres , que les domefliques des Evelques n'o- 
pinent point dans ces rencontres , parce qu'ils ne doivent fat, di- 
fcnt-ils, opiner dans les matières oà Meneurs les Bvefquts ont mu* 
refi. Mais cela n'eft vray que quand ils y ont un intereft perfon- 
nel: & c'eft ruiner entièrement l'efprit de l'Eglife,que d'étendre 
cela à des Ordonnances où l'Evefque n'a point d'autre intereft 1 
Pages m. 3c que de Satisfaire aux devoirs de fon caractère. Car comme on a 
déjà reprefenté en deux endroits de l'A vertiflement, farts queces' 
Meilleurs y ayent rien osé répliquer. Quand il s'agit d'Ordonnan- 
ces que l'Evefque fait pour le bien de fon Eglife, il n'y a pas la 
moindre apparence de s'imaginer que lademeuFe d'un Chanoine 
dans la maifbn Epifcopale, qui eft le lieu où il s devroient tous 1 
demeurer félon le vray efprit de l'Egîife, pour ne faire qu'un corps 
conduit & gouverné par ion véritable Chef: foit uneraifondeluy 
efter le droit qu'il a de prendre part à Ces Ordonnances, d'y for- 
mer des difficultez s'il yen trouve, ou de les embrafler avec une 
foûmiflion refpe&ueufe s'il n'y trouue rien que de faint&dc 
louable. 

jryi. Fauffetè. 

Apres avoir reconnu que de neuf Capitulans il y en avoir k 
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'* d'un auis contraire au leur, ils ne Iaifîent pas d'atfêurer, qu'il y 

eut une Délibération Capitulaire , de fe pourvoir au Parlement de 

Toulouzg pour en obtenir un Règlement , par lequel les fuffrages de 

"ï tes (tx fujfent declare^caduques. Ce Règlement n'efloit donc pas 

Bi i encore obtenu, & néanmoins ils prétendent que trois eftant d'un 

if) avis & fîx d'un autre, l'avis des trois a fait la Délibération CapL 

H 1 tulaire& qu'ils ont eu droit en fuite d'agir au nom du Chapitre, 

i ce qui efl fi ridicule & fî contraire à la difeipline de toutes les 

il; compagnies,qu*on ne comprend pas comment ils ont ofé décou- 

\i vrir h nettement une fi impertinente prétention : & ce qui eflcn- 

ii core plus étonnant eft, que les deux tiers des Capiculans eftant 

ta contre eux, ils ne laiflerent pas de le plaindre au Parlement de 

:! Toulouze en ces propres termes : Que les Délibérations Capitu- 

la laires ne s'y f ai [oient pas librement & canoniquement a la plura- 

ifi lit s' des voix et suffrages des Capitulons. 

H ; XVII. Fauffetè. 

ni 

Ils fuppofent que dans cette prétendue délibération capitulaire 

de fe pourvoir au Parlement de Toulouze pour dépouiller les deux 
tiers du Chapitre du droit d'opiner, il y fut aufîîreiolu qu'on deman- 
derait le rètabliffement des Officiers du Chapitre que M. d' Alet, à ce 
( qu'ils difent , av oit fait defiituer , quoy que canoniquement inftituezj 
, enfemble la réintegrande & la refiitution des fruits & revenus du Cha- 
' pitre , que les Sieurs de P radines Archidiacre , Jean Ragot Chanoine , 
& F rançok Hardy aujfî Chanoine contre leurs propres interefis é"ceux 
du Chapitre , avoient fait enlever & mettre es mains d'un des Officiers 
de M.l' Evefque d' Alet. Ce font toutes faufletez détruites manife- 
ftement parles pièces qui font au procez. La délibération capitulai. 
f re defe pourvoir au Parlement de Toulouze prifèparcesdeuxou 
s trois Chanoines qui s'imaginoient ridiculement faire tout le Cha- 
' pitre, n'avoient garde déporter, qu'on y demanderoit la reftitution 
1 des Officiers , puifque dans la première Requefte que le Sieur Ri- 
f ves avoué par M. le Doyen ,prefentaenfuite de cette délibération , 
«* ces Officiers n'eftoient point encore deftituez , Se qu'ils furent eux- 
\f mefmes en partie caufe qu'on les deftitua, comme il adéjaeftédit , 
t parce que le Sieur Rives s'y plaignoit que le Secrétaire & le Treforier 
i! ; tfioient tout a fait à la dévotion de Mefiieurs Ragot & Hardy , & q u e 
id c'eftoit pour cela que le Secrétaire n'avoit pas voulu expédier de 
lit certaines prétendues délibérations qui ne furent jamais, èc que le 
l'fi Treibrier n'avoit pas voulu acquiter des Mandemens tirez par le 
t. Syndic. Car le Chapitre irrité avec raifon de cette impofture pour 
;t leur ofter ce faux prétexte ufà de fon droit, 6c comme ces Officiers 
ne fontinflituez que pour un an , lequel eftoit déjà pafTé , il en créa 
d'autres en leur place félon le pouvoir qu'il en a ôcquineluypeuc 
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eftre contefté,puifque toutes les Compagnies ont droit d'inftituer 

leurs Officiers félon les conditions qu'il leur plaift. Mais ce fut alors 

que les Sieurs de l'Eftang 5c Rives découvrirent leur mauvaife foy. 

Car au lieu qu'ils dévoient fçavoir gré au Chapitre, qui pour ne leur 

point laifter de fujet de plainte , ne s'eftoit plus voulu fervir des Of. 

fîciers qu'ils témoignoient avoir pour fufpects , comme eftant tout 

à fait à la dévotion de ceux qu'ils avoient pris à partie, quoyque 

fànsfujer, ils changèrent tout d'un coup de langage &c par une fe. 

conde Requefte, ils demandèrent leur récablilTemenc comme ilt 

font encore. 

JCVlll. Faufjetè. 

Vne autre faufTeté dans ce récit & qu'ils répètent par tout 
dans cette Réponfe, eft qu'un fujet de leur prétendue Délibéra. 
tion Capitulaire fut de demander la reintegrande & la récitation 
des fruits é" revenus du Chapitre , qu'ils difent que les affidez de 
M. d'Alet avoient fait enlever & mettre es mains d'un des Officim 
de ce Prélat. On a déjà montre que le fondement de cette impo- 
fture eft que le temps du Treforier avec lequel on ne contracte que 
pour un an eftant finy il y avoit déjà quelques mois ; le Chapitreàla 
pluralité des voix en avoit étably un autre qui eft gendre de ce- 
luy-là,&qui aefté autrefois Maiftre d'Hoftel deM.d'Alet.Ceft 
fur cela qu'ils ont fabriqué cette reintegrande S" reflitution de ce! 
fruits enleuea^, & mis es mains d'un des Officiers de M. d'Alet, 
qu'ils difent avoir refolu de demander au Parlement de Toulou. 
ze par la mefme Délibération Capitulaire dans laquelle ils pri- 
rent le deflein de fe pourvoir en ce Parlement pour opprimer 
Jeurs Confrères en les dépouillant de leurs voix. Et cependant 
il n'y a pas un feul mot de cette prétendue reftitution de fruits 
dans l'une ou l'autre de leurs deux Requeftes à ce Parlement: 8c 
bien loin d'y demander qu'on coniervaft les revenus du Chapi- 
tre, ils les vouloientdiffiper par l'acquit des Mandemens tireur 
le fieur Rives qui eftait alors Syndic , quoy que le Syndic n'euit 
point ce pouvoir &; qu'il fuft deffendu au Treforier par le Con- 
tract. qu'on lait avec luy 3 d'acquitter aucuns Mandemens qui ne 
foient lignez par quatre ou cinq Chanoines. Mais comme cela a 
efté juftifié invinciblement par trois Actes autentiques qu'on en 
a produits ils n'ont plus ofé parler de t acquit des Mandemensmù 
ils ont transformé cette méchante prétention qu'ils nepouvoient 
foûtenir, en une chimérique reintegrande & reflitution de fruits, 
qu'ils voudroient faire croire avoir efté enlevez au Chapitre, au 
profit de M. d'Alet par fes domeftiques & (es affidez, 

XIX 



XIX. Paufetê. 

L'ufage qu'ils font des deux fauffetez précédentes en fait une 
nouvelle plus importante, encore que ces deux-là. Car pour em- 
brouiller le fujet qui les a fait déclarer excommuniez .- au Jieu 
que le Promoteur Ta uniquement renfermé dans l'attentat qu'ils 
ont commis contre l'Eglife, en s'addreflant à desMagiftrats fecu- 
liers pour ravir à des Preflres un droit purement Ecclefîaftique 
telqu eftceluy de délibérer fur les Ordonnances de leur Evefque» 
ils y méfient fans cefTe l'acquit des Mandemens , qu'ils ont travefty en 
une prétendu ë rèmtegrande & reflitution de fruits & le rètabliffement 
des Officiers , comme fi c'eftoit auffi en cela que le Promoteur avoit Rc P onf * e ?■ 6 > 
mis le tranfport de la jurifdi&ion de l'Eglife , & qu'il euft prétendu 
I que les Magiftrats feculiers ne font pas luges competans de ces deux 

dernières affaires , ce qui eft très faux. 
* 

XX, Faujfetê. 

Ce n'eft pas feulement en cela qu'ils ont déguifê Se embrouillé 

autant qu'ils ont pu. le fujet de leur excommunication. Ils le font 

encore d'une manière plus groflîere en la p. i p. où ils mettent pour 

une des caufes des excommunications prononcées contre les Sieurs Doyen 

& Syndic, d'avoir eu recours, pour la réparation des griefs, par appel 

fmpleau Métropolitain & par degre^ au Pape. Ce qu'ils répètent 

en la p. 20. où ils ont mis ces mots à la marge : Premier prétexte des 

' excommunications , l'appel fimple & comme d'abus des Ordonnances de 

I Vifite. Surquoy ils parlent en cette forte. Le premier prétexte 

* rieft pas foutenable pour avoir fuiuy les ordres de l'Eglife ; s'efire 

, pourveu par appel au Métropolitain^ & de luy au Pape par de- 

\ $ res \y s ' e fl re fwvy des remèdes de Droit qui font l'az^le des mifera m 

blés & de ceux qui fouffrent perfecution. Et en cela l'on a bien tê- 

tnoigné que l'on ne reconnoijfoit point de Supérieur dans le fpirituel, 

non plus que dans le temporel, ny Metropolitain,ny Pape s ny lufiies 

ordinaire ny Souveraine. 

Il n'y a rien de plus facile que ces fortes de déclamations lors 
qu'on fe donne la liberté d'avancer les impoitures dont on a be- 
foin poureneftre le fondement. On n'auroit de mefme quafup- 

f>ofer que les fleurs de l'JEftang & Rives auroient volé èc tué fur 
es grands chemins, pour en conclure que ce font des feelerats, 
que l'Eglife peut abandonner aux luges feculiers pour leur faire 
fouffrir le dernier fupplice. La confequence feroit véritable, mais 
ce ne laifTeroit pas d'eftre une horrible calomnie, à caufe de la 
fauffeté de la fuppofition. On auouë de mefme que fi M. d'Alet 
excommunioit fes Ecclefiaftiques pour s'eftre pourveu par appel 
fimple au Métropolitain & de luy par degrez au Pape, ou pour 
avoir appelle comme d'abus fe croyant injuftement perfecutez; 
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on auroit fujet de l'accufer de ne point reconnoifire de Supérieur «y 
dans le fpirituel ny dans le temporel ^ny Métropolitain ,ny Pape>ny 
Juflice ordinaire ny Souveraine. Mais cette accufation ne laiflepas 
d'eftre dans la bouche des fîeurs de l'Eftang & Rives une dete- 
ftable calomnie contre un fàint Prélat, parce que le fondement fw 
lequel ils font ce reproche, qui eft que le premier fujet qui Us a 
fait déclarer excommuniez^ efl l'appel fimple & comme d'abus qu'ik 
ont interjette des Ordonnances de Vifite , eft une groiïïere & hon* 
teufe faulfeté. 

Car ny M. d'Alet ny fes Officiers n'ont jamais, non feulement 
excommunié, mais pas mefme menacé de la moindre cenfure les 
fieurs de l'Eftang Se Rives pour avoir appelle de ces Ordonnai 
ces au Métropolitain Ik. du Métropolitain par degrez. au Pape. Et 
il eft bien étrange qu'on ait ofé avancer une telle impofture après 
l'avoir veuë ruinée par avance dans l'Avertiflement p. 16. oùpour • 
réfuter ce qu'avoit dit M. le Doyen dans la fîgnification de fou 
appel : Qiie M. d'Alet avoit donné des fujets de craindre les Cenfu* 
res Ecclefiafiiques , fi on appelloit de fes Ordonnances. On a montré 
que c'eftoit un fait calomnieux de luy attribuer une difpofition qu'il a 
fait voir eflre bien éloignée defon efprit ,puis qu'il n'a pa4 eu lamoin- 
dre penfèe de punir d'aucune Cenfure l'appel effec~lif que M. le Doyen 
a interjette de fes Ordonnances , quoy qu'il fufi accompagné de tant 
de fau(fetez^fi criminelles. 

Us n'ont eu garde auffi d'avoir efté excommuniez pour avoir 
appelle comme d'abus de ces mefmes Ordonnances de Vifite, 
puis qu'ils n'en ont jamais appelle comme d'abus, du moins qu'on 
içâche-, Et ainfi en toutes manières c'eft uneimpofture criminel- 
le pour furprendre le Confeil de fa Majefté en luy déguifant le 
vray eftat de la queftion, d'avancer comme ils font : Que lèpre- 
mier prétexte des excommunications prononcées contre les fieurs ie 
l'Efiang & Rives efi l'appel fimple & comme d'abus des Ordonnan- 
tes de Vifite. 

JTJTI. Fauffetê. 

Ils ne commettent pas une moindre faulTeté lors qu'ils met- 
tent entre les caufespour lefquelles on les a excommuniez, des'r 
fire pourveus par appel comme d'abris des Cenfures ou des excommu- 
nications prononcées par M. l'Evefque d'Alet ou fes Officiers. Le 
fondement de cette impofture eft que s'eftant pourveus parappel 
comme d'abus au Parlement deToulouze contre la Sentence qui 
les avoit déclarez excommuniez, & s'eftant fait abfoudre adeau. 
telam en vertu d'un Arreft qu'ils y avoient obtenu furRequefte, 
par le grand Vicaire de l'Archevefché de Toulouze, M. l'Evefque 
d'Alet fc crût obligé pour ne pas laiiTer nûner route la difcipling 



*7 
■, ecclefiaftique, de faire une Ordonnance par laquelle il leur fai- 

« [oit deffenfes fous -peine d'une excommunication ipfb facto de fefervir 
de cette abfolution comme efiant nulle & invalide. Mais il n'y a 
qu'un deffein malicieux d'embrouiller routes chofes qui puifTe 

j. confondre deux chofes auffi différentes comme eft d'excommu- 
nier pour avoir appelle comme d'abm d'une Sentence d'excommu- 

, nication ,& déclarer qu'une abfolution a cautele donnée fanscon- 
noiflance de caufe par un Preftre d'une autre Province, ôc fur 
l'Arreft d'un Parlement incompétent à caufe d'une évocation 
deuëment lignifiée, ne peut point rétablir des excommuniez dans 
les fondions de leurs Ordres & leur deffendre de s'en fervir à 

I cet eifet fous peine d'une autre excommunication ipfo faclo. Car 

II outre que l'excommunication portée par cette Ordonnance n'é- 
!; toit que comminatoire , cette menace mefme ne regardoit point 

leur appel comme d'abus ,quoy que mal fondé , mais le mauvais 
i: ufage qu'ils vouloient faire contre les Joix de l'Eglife d'une ab- 
!î folution nulle 6c invalide, 6c donnée fur l'Arreft d'un Parlement: 
• ; incompétent. 

M 

3TJTII. Faujfetê. 

Us continuent encore dans la mefme équivoque & dans la 
mefme impofture ,lors qu'ils fuppofent au mefme lieu qu'une des 
li caufes pour lefquelles ils ont efté excommuniez a efté d'avoir 
fuivy les routes de la Iuflice fouveraine du Parlement de Grenoble. Il 
eft très. faux qu'on les ait excommuniez pour avoir plaidé à Gre- 
\. noble. Mais y ayant obtenu un Arreft provifionnel qui remettoit 
>; à un autre temps lelugement de la validité ou de l'invalidité de 
il l'excommunication, M. l'Evefque d'Alet crût qu'il eftoit de fon 
i;: devoir de déclarer, comme il fit par une Monition, qu'un tel Ar- 
reft ne leur pouvoit pas donner droit de fe reftablir dans les fon- 
:ï dions de leurs Ordres. 

JTJTIII. Faujfetê. 

Enfin pour couronner toutes les autres' faufTetez , ils n'ont pas 
dû oublier la fignature du Formulaire , ny manquer à faire bien 
.,. valoir que c'eft pour cela qu'on les a excommuniez. Mais parce 
qu'on leur a reproché dans l'Avertiflement p. 56. qu'ils avoient 
. furpris le Roy en luy faifant croire par le Placer qu'ils luy avoient 
prefenté ,que M.d' Alet , par le reffentiment extrême qu'il avoit eil 
'. de ce qu'ils avoieut fignè le Formulaire en confequence des Tieclara- 
"'; tions de fa Ma 'je 'flè , les auoit excommuniez^, £?- détenu l'un d'eux pri' 
,. Jonnier pendant trois mois: ce qu'on a fait voir eftre une imperti- 
nence nocable, parce que cette excommunication 6c cet empri- 
fonnement font arrivez long-temps avant la Déclaration du Rov 
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touchant le Formulaire ; ils ont tafché de remédier à cet incon- 
vénient d'une manière tout à fait glorieufe àM.l'Evcfqued'Alet, 
puis qu'elle fuppofe qu'il a eu fur ces affaires un don de prophé- 
tie tour particulier. Ilsdifenten la p. 43. Que la fignature du For- 
mulaire a eftè l'une des principales caufes de leur excommunication, 
quoy quelle ne (oit furvenuë que la dernière & dans la fuitte dei 
temps 3 néanmoins la première dans l'intention , & le mouvement 
qui a fait agir M. l' Eve/que d'Alet 3 quoy que la dernière dans l'e- 
xécution. On n'a dans l'intention que ce qu'on connoift, &le 
mouvement qui nous fait agir doit eftre dans noftre efprit avant 
que d'eftre dans noftre cœur. Si donc il eft vray que dans l'inten. 
tion de M., d' Alet, la première caufe qui les a fait excommunier 3 quoy 
que la dernière dans l'exécution , foit la fignature du Formulaire, 
qu'ils ont faite devant le Sénéchal de Limoux le 29. d'Odobre 
1664. il faut qu'il ait preveu par une lumière prophétique le 9, 
Novembre 1663. lors qu'ils furent déclarez excommuniez parl'Of- 
ficial d'Alet (car ils luy attribuent tout cela ) que le Roy feroic 
une Déclaration pour la fignature du Formulaire à la fin du mois 
d'Avril de l'année d'après, & que cette Déclaration porteroit que 
dans les Diocefes où. les Evefques neferoient point figner,on fi. 
gneroit devant les luges feculiers,& que le 29. d'Octobre fuivant 
les fieurs de l'Eftang & Rives iroient ligner devant le Sénéchal 
de Limoux. Voila ce qu'il faut que ce Prélat ait connu, le 9. No. 
vembre 1665. qui efl: le temps qu'ils furent déclarez excommuniez; 
&le 24. Décembre de la mefme année, lors qu'ils furent mena- 
cez d'excommunication par /on Ordonnance contre leur abfo. 
lution à cautele du grand Vicaire de Toulouze quatre mois avant 
laDeclaration du Roy. C'eft ainfi que fe voulant tirer d'un mau- 
vais pas ils s'y enfoncent davantage. Car eftant convaincus de l'ab* 
furdité de leur P lacet , par l'ordre des dattes qui leur a fait voir 
que la fignature pour laquelle ils difoient avoir efté excommu- 
niez !k l'un d'eux emprifonné, n'eftoit arrivée que long-temps 
depuis ; ils ont crû qu'ils s'en fauveroient par cette maxime de Phi- 
lofophie : que ce qui efl le dernier dans l exécution efl le premier dam 
l'intention, ne s'eftant pas apperceus que cela n'eft vray que dans 
les choies que nous nous propofons de faire & qui dépendent de 
nous, mais que dans celles que d'autres font 8c ou nous n'avons 
aucune part, telle qu'eftoit, au regard de M. d'Alet la Déclara- 
tion du Roy, en vertu de laquelle Meilleurs de l'Eftang & Rives 
ont figné devant le Sénéchal de Limoux, il faut eftre Prophète 
pour les avoir dans l'intention plufieurs mois avant qu'elles ioient 
arrivées. 
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Fausseté z. 

Touchant U Sentence de r Officiai à'Alet % qui les a déclaré 

excommuniez^ 

XXIV- Fauffetè. 

Il n'y a rien de plus importun que d'avoir affaire à des perfon- 

i" nés qui renouvellent toujours les mefmcs menfonges, fans fe met- 

1 tre en peine fi on les a ruinées, & fans ofer répondre un feul mot 

"1 auxrahons qui en ont fait voir la faufTeté. C'eft la conduite per* 

"< petuelle dans ce procez, des Sieurs de l'Eftang & Rives. Ils s'é- 

*i toient plaints en plufieurs endroitt de leur A vercifTement: Qu ayant 

i propofé des récusations contre l' Officiai d'Alet, il les avait trouvé 

0» fi admijjîbles , qu'il s'efioit déclaré incompétent, & que néanmoins feu 

F de jours après démentant fes propres lumières, il riavoit pas laifiè 

p de les juger. On a confondu de telle forte cette faufTeté capitale 

;; dans l'A d d i t i o n p. 118. qu'ils n'ont plus ofé la repeter. Mais 

;:: ils ne laifTent pas de dire encore en gênerai dans leur Réponfe 

» p. 6. Que le Lieutenant en l'Officialité & l' Officiai mefme, ayant 

::. eflè reeufez^fans qu'ils ayent ofé prendre connoijfance des caufes de re m 

.;: eufation } ny les déclarer inadmijjîbles ou autrement , néanmoins toits 

Srr tes recours innocens & ordinaires n'ont pà arrefier la pourfuite du 

|n Promoteur , fur laquelle eji intervenue la Sentence qui les a déclaré 

il excommuniez^ Mais on a déjà montré dans le commencement de 

, ffl: cette Réplique que cette faufTeté efb entièrement détruite dans 

g, l'Avertiflement du Promoteur p. 2 4. où l'on a fait voir que de ces 

reeufations, celles qui eftoient perfonnelles contre le fîeur Pellicier 
Lieutenant en l'Orficialité furenc admifes,& qu'il s'abftint de ju- 

1 ger, mais que les générales contre toute la Cour ecclefiaftique 

;' d'AIet furent rejettées comme impertinentes Se contrairesau droit 

canonique : De forte que c'eft un opiniaftre attachement àlaca- 

lomnie,de ne pouvoir que répondre a ce qu on a dit fur ce fu- 

1 jet dans cet AvertifTement & ne pas laifTer de foûtenir encore 
avec une hardieffe inconcevable : Quau préjudice des reeufations 
pertinentes propofèes contre les Officiers que l'on na pas ofé rejetter 
comme inadmiffibles , on ri a pas laifiè de pajfer outre aux déclara- 

"f tions d' excommunication & d 'irrégularité : .Et ce qui pafTe toute crean- 

'■' ce eft , qu'ils ofent dire en la p. 30. Qge cela efi confiant dans h 

P fait & la procédure. 

tl 

,j XXV. Fauffetè. 

il" Ils' ne témoignent pas moins de confiance à renouveler une autre 
fauffetè qu'ils avoient déjà fouvent avancée Se fur laquelle ils ont 
déjà aufïï efté fouvent confondus,qui eft qu'on les a déclaré excom- 
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muniez au préjudice 3e l'appel. C'eft ce qu'ils répètent par tout 
dans cette Réponfe , Se c'eft uniquement fur cela qu'ils fondent la 
nullité de leur excommunication. Ils diient en la p. 7. Qu'ayant 
efiè décernée au préjudice de l'appel elle ne peut fubfîfier ny avoir effet 
félon les règles les plus aufieres de la difpojîtion canonique. Et en la 
p. 2p. pour autorifèr leurs abfolutions à cautele, ils allèguent ce que 
dit M. Cujas : Que les Sentences d 'excommunication décernées depuh 
& au préjudice des appellations , n'ont pat me (me befoin d'abfolutioni 
fi fort autorisées , & ce que difent les Papes Innocent IV. Se Boni- 
face VIII. Que les Sentences d'excommunication rendues au préjudice 
de l' appel, ne font pas valables > telles qu'a efté, ajoûrent-ils en la 
page fuivante, celle qui a efté rendue contre les Sieurs de l'Eftang 
Se Rives. Et en la p. 36. ils reduifent toute leur caufe à cette ma- 
xime convenable , ce font leurs termes, à la contefiation duproce%x 
Q^uen cas d' excommunication prononcée depuis & au préjudice de l'ap. 
fefil fuffit du moins de fe pourvoir par abfolution àcautele pour fe 
procurer le rctabliffement dans fes dignité^ dr honneurs , fonBions &■ 
exercices. 

Pour avancer ce fait avec tant de hardie fle Se y établir comme ils 
font le fort de leur caufe, ils dévoient au moins fe mettre en peine 
de fàtisfaire aux raifons qu'on avoit apportées dans l'Avertiflement , 
Se dans l'Addition pour le convaincre de faux. Mais ils n'ont eu 
garde de l'entreprendre, parce qu'ils n'y auroienr pas reiiffi. Car 
que pourroient ils oppofer à cette preuve convaincante de la p.120. 
de l'Addition contre le prétendu appel au Métropolitain; Q^on 
leur fit voir , lors qu'ils prefenterent ces lettres d'appel, quelles eftoient 
nulles S" de nul effet , parce qu'elles riefloicntfignées que du fieur de Vil- 
lars , qui ri 'avoit aucune autorité au regard du Diocefe d' 'Alet , à caufe 
qu'ayant un procez^avec le Promoteur d' 'Alet , & ainfi ne pouvanepas 
ejlre fon Juge > Jvf. C Archevefque de Narbonne avoit révoqué fa Com- 
miffion au regard des affaires où ce Promoteur aurait interefi. Or par 
I'ji. article du Reniement des Cours ecclefiaftiques de JVarbonne,les 
lettres d'appel font nulle* & de itkl effet ,&toutce qui s'en enfuit fieEes 
ne font (ignées par le luge ou fon Lieutenant. D'où, le Promoteur 
conclut dés lors, que le fieur de Villars n'efiant point Juge competant 
au regard du Promoteur d' 'Alet , les lettres d'appel qu'il avoit fignèel 
eftoient nulles & de ?iulle valeur. 

C'eft à quoy ils ne répondent point, parce que cela efl: fans ré- 
ponfe. 

JZXVÏ. Fauffeté. 

Que s'ils fe reduifent à leur prétendu appel comme d'abus au 
Parlement de Toulouze, Se qu'ils prétendent que leur excommuni- 
cation eft nulle , parce qu'elle a efté déclarée au préjudice de leur 
appela ce Parlement, ils feront encore plus mal fondez. Car que 
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peuvent-ils répliquer à ce qu'on dit dans l'Addition p. no. pour 
détruire cette plainte qu'ils avoient déjà faite dans leurs premières 
écritures. Quileftfaux qu'ils euffentfignifiè avant la Sentence aucun 
appel en forme , ne l'ayant fait que près d'un mois après la Sentence. 
Jls ont bien dit qu'ils en appelaient au Parlement de Toulouze h mais 
dire qu'on en appelle n'efl pas un appel qui lie les mains à un Juge eccle- 
faftique. Et déplus l'évocation générale accordée par le Roy à M. d'A- 
letdetouteslescaufesdeluy&defes Officiers au Parlement de Greno- 
ble qui avoit efiê deuèment fignifièe au Parlement de Toulouzg 3 le 
rendoit Ji certainement incompétent , qu'on ri aurait pas dit s arrêter 
pour cet appel i quand mefme il auroit efiè en forme. 

XXVII. Fauffetè. 

Mais ce qui eft encore plus furprenant , eft qu'ils ofent encore 
avoir recours à un autre appel au préjudice duquel ils voudroienc 
faire croire qu'on les a jugez. C'eft. l'appel des Ordonnances de 
Vifîte au Métropolitain , & par degrez du Métropolitain au Pa- 
pe. Car parlant en la p. 6. de la Sentence qui les a déclaré ex- 
communiez à la pourfuite du Promoteur _, à caufe du tranfport de 
la Iurifdidion ecclefiaftique au Tribunal feculier , ils fe plaignent 
qu'elle a elle rendue, quoy^quily eut appel interjette de cette pro- 
cédure pourfuivie à la Requefie du Promoteur à l Officiai de 2Tar- 
bonne , S" en fuite & par degrez^au Pape qui auroit commis & dé- 
puté M. t Eve [que d'Alby pour juger les appellations. Et en la p . 37. 
parlant de l'abfolution i cautele qui leur fut accordée pari' Officiai 
deNarbonneaumois de Février 1664. Ils difent que ce fut en con- 
noijfance de caufe dévolue pardevant luy par l'appel des Ordonnan- 
ces deVifite : voulant artificieufement faire pafTer pour une mef- 
me chofe , l'appel des Ordonnances deVifite, 6c l'affaire de l'ex- 
communication quoy que cette prétention ait efté ruinée d'une 
manière invincible dans l'A ddi t i o n p. 121. où l'on a fait voir 
que pendant toute la procédure de l'excommunication & long- 
temps depuis, ils ont eux-mefmes reconnu par toute leur condui- 
te, que l'appel des Ordonnances deVifice & le fujet pour lequel 
on les a excommuniez eftoient deux affaires toutes feparées , 8c 
qui fe dévoient juger feparément. C'eft ce qu'on leur a prouvé par 
deux raifons convaincantes. Lai. eft que parmy tous les faux pre- 
' textes qu'ils ont recherchez pour empefeher l'Official de procéder 
contre eux , ils ne fe font jamais avifez de cette mauvaife raifon, que 
cette affaire de l'excommunication n'eftoit qu'un acceffoire de 
l'appel des Ordonnances dont le Pape eftoit faifi. 

La 2. Que mefme après la Sentence rendue dans l'appel qu'ils en 
interjetterent au Parlement deToulouzeij. jours après cette Sen- 
tence, entre les moyens qu'ils propoferent pour l'infirmer , le 3. 
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eftoit, Qjton leur ofioit la liberté de fe pourvoir au Métropolitain m 

leur enjoignant de fe pourvoir à Rome pour fe faire réhabiliter à 
caufe qu'ils eftoient irreguliers. Ils ne croy oient donc pas que cette 
affaire de l'excommunication fuft la mefme que celle de l'appel des 
Ordonnances de Vifite. Car cette dernière étroit déjà dévolue à 
Rome dés le 29. d'Octobre 1663. par l'appel qu'ils yavoieot inter. 
jette de l'appotntement du Métropolitain pour l'exécution des Or- 
donnances par provifion. Et par confequent s'ils avoient crû que 
leur excommunication ne fuft qu'un incident de l'appel des Ordon. 
nances , & que l'un & l'autre deuft eftre confideré comme une mef- 
me affaire , ils n'auroient pas propofé comme un de leurs principaux 
griefs contre la Sentence qui les avoit déclaré excommuniez, de ce 
qu'on les obligeoit de fe pourvoir en Cour de Rome ( où ils s'eftoient 
eux mefmes pourveus touchant les Ordonnances,) & qu'on les en- 
fefchoit de s'adreffer au Métropolitain. 

Mais ils fourniffent un nouveau moyen de ruiner cette fauffepre. 
tention par la contrariété qui fe trouve entre leur Avertiflement 
non imprimé, &: leur Réponfe imprimée. Car ils fepJaignoient 
dans leur Avertiflement p. 31. que la Sentence d'excommunication 
avoit eftè rendue au préjudice de leurs appellations enCourdeRome ) 
du principal de la conteftation , c'eft à dire de l'appel des Ordonnan. 
ces de Vifite , ce qui rendoit^ ajoûtoient-ils 5 l 'Officiai d 'Alet incom- 
pétent a caufe que le principal dont l' excommunication eftoitunaccef. 
foire efioit dévolu en Cour de Rome. Et dans la Réponfe imprimée 
p. 37. ils prétendent que trois mois après, cette mefme caufe eifoit 
delà connoiffance du Métropolitain, efiant^ difent-ils, dévolue far. 
devant luypar l'appel des Ordonnances de vifite. De forte qu'ils veu- 
lent que ce foit en cette qualité de luge de cet appel des Ordon- 
nances qu'il leur accorda l'abfolution à cautele au mois de Février 
1664. comme ils le témoignent encore en la p. 8. & 25. où ilsdifent, 
que leur féconde abfolution à cautele efi celle de l 'Officiai de Narhonu 
faifide l'appel fimple des Ordonnances de Vifite. Ce qui eft tout àfait 
ridicule : puis que dés le mois d'Octobre de l'année d'auparavant, ils 
avoient appelle de luy au S. Siège , Se ainfi ne pouvoit plus eftre lent 
luge pour J'affaire fur laquelle ils avoient appelle de luy. C'elt 
pourquoy le reconnoifiant comme ils faifoient alors pour luge de 
l'excommunication, ils reconnoiffoient en mefme temps queeetK 
affaire de l'excommunication dont il pouvoit eftre luge pat leur 
propre aveUjôc celle de l'appel des Ordonnances dont il nepouvoit 
plus eftre luge, puisqu'ils en avoient faifi le Pape, eftoient dei» 
affaires toutes feparées. 
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Favs S E T £ Z. 
Sur leurs abfotutions à cautele, 

JCXV1II. Faufetè. 

Les Sieurs de TEftang Se Rives font également hardis à avancer 
des faufletez qui font tout Pappuy de leur mauvaifecaufe, 6c à fup- 
primerles veritez qui en font voir l'injufrice. En voicy un exemple 
bien remarquable. L'une des principales raifons qu'on a employée 
pour faire voir la nullité de leur première abfolucion a cautele qui 
leur fur départie par le Vicaire gênerai de l'Archevefehé de Tou- 
loufe , eft , que ce Vicaire gênerai qui n'avoit aucune fuperio* 
rite au regard du Diocefe d'Alet, eftant mefme d'uneautre Pro- 
vince ecclefiaflique, ne pouvoit s'efîre attribué ce pouvoir qu'en 
vertu de l'Arrefl fur R ecjuefte du Parlement de Toulouze. Or on 
a fait voir que cet Arrefteftoit absolument nul,, parce que l'évoca- 
tion de routes les caufes de M. d'Alet &de(es Officiers au Parle- 
ment de Grenoble, qui avoit elle deuëment lignifié au Parlement 
de Toulouze lonç-temps auparavant le rendoit notoirement in- 
competant pour toutes ces affaires ; ce que les Sieurs de 1 Eitang oc par j e y U dcs 
Rives ne pouvoientpas ignorer, puis qu'ayant fait affigner le Pro- pièces de îw- 
moteur en ce Parlement, en fuite de l'appel comme d'abus qu'ils y ^ n i^^î 
avoient interjette de la Sentence d'excommunication , il fit écrire p. 6 7 . 
au bas de l'Exploit cette réponfe qu'il ligna : Qu'attendu [on Evo- 
cation générale au Parlement de Grenoble il protefioit de nullité de ce 
qui feroit fait audit Parlement de Toulouze. Et par confequent cette 
abfolution eftoit d'un homme fans aucun pouvoir, n'en ayant cer- 
tainementpoint félon les degrez de la Hiérarchie de l'Eglife, & ne 
s'en pouvant pas mefme attribuer aucun en vertu de la jurifdi&ion AvertàTe- 
temporelle. On a dit & redit cette raifon dans toutes les Ecritures +0 . n Et Addi-. 
du Promoteur. Mais les Sieurs de l'Eftang &: Rives n'ont point eu c K>n p. 
d'oreilles pour l'entendre ny de bouche pour y répondre , parce 1} 
qu'ils s'en font fentis accablez. Etcependanr couvrant leur foiblef- 
fe d'une vaine confiance , ils n'ont pas laiiTé de mettre à la naarge de 
la p. 7. Rèponfe aux moyens par lefp'els' l'on a voulu impugner l'abfo- 
lution à cautele donnée par le Grand Vicaire du Chapitre de Toulouse* 

JsTJTIjr. Fauffeté* 

Touchant l'abfolution ad cautelam de l'Official Metropolirain 
ils n'ofent plus avancer une aufli érrange faufleté, qu'eftoit celle Voir l'Ad- 
qu'ils a voient avancée dans leurs Ecritures, en afîeurant hardiment 
qu'elle portoit une permijjion de continuer dans leurs fontJions 5 & des 
deffènfes de les troubler dans les fonflions de leurs Ordres & de leurs Bé- 
néfices. Mais ils ne laiflènt pas de le fuppofer en mettant cette a b~ 
folution au nombre de celles qu'ils prétendent les avoir rérablvdans 
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leurs fonctions , Se aceufant le Métropolitain d'avoir reformé fa Sen- 
tence , parce qu'il déclara quel eftoit l'effet de l'abfolution à cautele. 
Ils difer>t fur cela qu'en termes de droit, il n'a pas pu faire cette 
déclaration : Quia femel funïius eft Officio , en la loy Qgod juffitff. de 
re judicata. Mais il ne faut pour ruiner cette défaite que ces paroles 
qu'ils mettent à la marge. Interprétation captieufe de l' Officiai Mé- 
tropolitain de 2Varbonne de l'abfolution par luy donnée. Ils avouent 
donc que fa féconde Ordonnance eft une interprétation de l'abfolu- 
tion par luy donnée. Il leur plaift d'appeller cette interprétation 
captieufe : ils n'en font pas les luges ; mais il fufiit qu'ils reconnoif. 
fentquec'eftune interprétation. Or où ont-ils appris qu'en termes 
de droit un luge ne puifTe pas interpréter fa Sentence en eftant requis 
par l'une des parties? Il faut bien qu'eux mefmes ayent crû. qu'ille 
pouvoir 3 puis qu'après cette déclaration qui leur apprenoit levray 
effet de leur ?k(o\\iivo\\ à cautele , ils s'addrefïerent à ce mefme Of- 
ficiai pour en obtenir une contraire. Et ce n'efl que pour n'y avoir 
pasreiiffi, parce qu'il n'y avoit plus lieu d'interpréter cequieftoit 
a u Ai clair que légitime 5 qu'ils s'avifent maintenant de dire, quil 
avoit remply fes fonctions & fon miniftere par la première Ordonnance, 

XXX. Fauffetè. 

M. l'Evefque d'Alet n'a fait que deux a&esfurlefujetdesabfo. 
lutions à cautele des Sieurs del'Eftang & Rives. Lei. eftfon Or- 
donnance du 24. Décembre 1663. Se le 2. une Monitionaumoisde 
Septembre 166 4. Ils parlent de ces deux actes en la p. 44. enles 
failànt pafler pour deux Sentences d'excommunication diftinguées 
de celles de î'Official. Mais ce qui eft tout à faitabfurde eft que 
diftinguant celle de ces pièces qui a précédé l' Arreft du Parlement 
de Grenoble de celle qui l'a fuivi : ils remarquent comme une chofe 
importante en parlant de la première. Que M. d'Alet n'a ^arde d'y 
faire mention de Habfolulïon à cautele accordée aux Sieurs Doyen® 
Syndic par M. l' Evefque d'Alby^ luge député du S. Siège Apo/ïeliqtte, 
laquelle fubfifie encore , ($■ que M. l'Evefque d'Alet avoue tacitement 
tic pouvoir enfraindre , ny la rejetter. Voila qui eft merveilleux. 
Cette Ordonnance de M. et' Air? qu'ils distinguent de celle quia 
fuivi l'Arreft du Parlement de Grenoble a efté rendue le 24. Dé- 
cembre 1663. L'abfolution à cautele de M. d'Alby eft du mois de 
Mars 1564. Et cependant ils voudroient que M. d'Alet en euft 
parlé trois mois auparavant. Et de ce qu'il ne l'a pas fait , c'eft une 
marque, difent-ils , qu'il a tacitement avoué ne pouvoir l'enfreindre 
ny la rejetter. Il y a des remarques plus judicieufes que celles-là i 
mais de plus ils ne devroient pas avoir oublié que M. d'Alet n'a 
point lailfé de lieu de luy attribuer de prétendues approbations 
tacites de l'abfolution à cautele de M. d'Alby , puis qu'il leur a de- 



claré en termes exprés dans larëponfe à un acte qu'ils luy firent li- 
gnifier le i. Oclobre 1564. Qjtil ne reconnoiffoit point que M. l'Evef- 
que d'Alby fut délégué du S. Siège pour la déclaration de l'excommu- 
nication des Sieurs Doyen & Rives dont il eftoit quefiion. 

Faussetez 

Touchant i emprifonnement du Sieur Doyen. 
JTjrjri. Fauffetè. 

Il eft: bien facile aux Sieurs de l'Eftang & Rives , d'appeller 
tortionnaire & dèmifionnable l'emprifonnement que le Promoteur 
a efté contraint de faire de la perfonne de l'un d'eux pour arrê- 
ter le fcandalc qu'ils avoient déjà fait & qu'ils vouloienc conti- 
nuer de faire dans la Cathédrale d'Alet. "Mais il ne leur eft pas 
moins difficile de juftifier ces termes injurieux, que de répondre 
aux raifbns par lefquelles on a fait voir que cette détention a efté 
"également jufte & neceffaire. Ils n'ont recours pour le premier 
qu'à des fauffetez , & pour le dernier qu'à un filence forcé. 

Ils difent en la p. 47. Que la procédure de cet emprifonnnement 
eft toute extraordinaire en ce quelle a efié commencée par un préten- 
du ajournement perfonnel décerne au préjudice des appellations (impies 
dont un délégué du S. Siège efi oit [ai fi. Mais tout cela n'a de fon- 
dement que dans cette prétention tant de fois ruinée, que l'ap- 
pel des Ordonnances de Vifite &; la déclaration d'excommunica- 
tion pour le tranfport de la Iurifdi&ion , ne foient qu'une mef- 
me affaire : ce qu'eux-mefmes ont reconnu eftre faux par toute 
leur conduite comme on l'a fait voir cydeffus : & ils en fournifîenc 
icy une nouvelle preuve. Car ils prétendent qu'au temps de cet 
ajournement , un délégué du S. Siège efloit faifi des appellations fim- 
fles des Ordonnances de Vifite: & cependant eux-mefmes s'adref- 
ferent non au délégué, mais au Métropolitain pour fe pourvoir 
contre cet ajournement perfonnel. Us reconnoifToient donc que 
cette affaire n'eftoit pas la mefme que celle des Ordonnances de 
Vifite pour laquelle ils n'auroient pu s'adrefTer an Métropolitain, 
puis que le S. Siège en eftoit faifi par leur propre confeifion. 

JTXXI1. Fauffetè. 

Ils ajoutent pour un autre moyen contre la procédure de cet 
emprifonnement , que l'ajournement perfonnel en vertu duquel 
il a efté fait , a eftè tenu fie cret & fians fignification. Ce qui eft une 
étrange fauffetè , puis que ce décret d'ajournement perfonnel 
leur fut fi bien fignifié qu'ils en interjetterent appel à l'OfKcial 
Métropolitain de Narbonne le feiziéme Février 1664.. qui or- 
donna que nonobftant l'appel & fans préjudice ; l'inltrudion de 
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cet incident criminel Te feroit par l'Official d'Alet jufqu'à Sen- 
tence diffinicive exclufîvement : en fuite dequoy l'Official décerna 
main mile, parce qu'ils n'avoient pas fatisfait au décret d'ajourne- 
ment perfonnel, & en fuite prife de corps. 

XXX III. Fauffetè. 

Ils fe plaignent encore que le décret de prife de corps a elle 
aufli tenu fecret & fans fortification : Quil rieftoit que fàuffi dans 
trois jours les parties ne comparoijf oient ', & que quand le Doyen a 
efté emprifonnè on efioit encore dans les trois jours. Des trois parties 
de cette plainte, la première eft puérile, puis qu'en la manière de 
procéder dans le reilbrt du Parlement de Toulouze,on ne figni- 
fîe que les décrets de main mife & non pas les prifesde corps; 
Et les deux autres font détruites par les pièces mefmes qui font 
rapportées dans l'Arreft du Confeil qu'il a fait imprimer au bout 
de cette Réponfe. Car on peut voir par le vu des pièces p. 6$, 
quecen'eft point le décret de prile de corps 3 mais celuyde main 
mile qui porte trois jours, 5c qui eft énoncé en ces termes: Or- 
donnance de l'Official d'sllct ^portant que ledit fîeur de 11 EftangU' 
tisfera au décret d'ajournement perfonnel contre luy décerné far ledit 
Officiai dans trois jours , autrement quil feroit ufè de main mife y 
du 22. Février 1664. D'où il s'enfuit qu'il eft très-faux qu'on 
fuft encore dans les trois jours quand il a efté emprifonnè, puis 
que ces trois jours ont couru depuis le 22. Février, en fuite de- 
quoy il s'eft paifé plufieurs jours avant le décret de prife de corps, 
en vertu duquel il a efté emprifonné le 1S. Mars. 

XXXIV. Fauffetè, 

ïls exaggerent comme une circonftance de cette prifon toute à 
fait étrange en lap. 11. & 48 qu'on a refufé à M. del'ÉftangPerela 
confolationdevoirfon rîis même une feule fois. Et cependant cela 
n'eft point vray ; Car on luy permit de le voir , Se il le vid pendant 
plus de deux heures. De forte que cette dureté n'eft pas moins 
faulTe ; que ce qu'il ofe dire encore qu'on luy a refufé les alimcnsne- 
ceffaires , au lieu qu'il eft certain qu'à la détention prés, on Tatou' 
jours craitté commeM. TEvefque d'Alet. 

XXXV. Fauffetè. 

Pour exaggerer les vexations qu'ils difent avoir fouffertes, ilsfe 
plaignent en la p. 20. d'un retranchement entier &abfolu de tous leurs 
revenus temporels : ce qui eft très faux , comme on Ta déjà montre 
dansTAvertilTement, M. le Doyen ayant toujours tiré librement 
tout le revenu de fon Doyenné 3 C'eftàdire 70o.écus au moins, & 
n'ayant perdu que la preiènee qui vaut environ îoo. écus , ce qui 



*■ 



, 37 ' * 

cil diftribué inter prafentes , par la bulle? de fecularifàtion. 

]£• JTXXFI. Faufeté. 

Sur ce qu'ona dit au Sieur Doyen qu'il ne s'en doit prendre qu'à 
luy -même de ce qu'il a efté près de trois mois en prifon , puis 
qu'il ne tenoit qu'à luy de fe mettre en liberté dés le lende- 
f ' l( mainenreconnoiflàntlajurifdiclionde la Cour ecclefîaftique d'A- 
' flli let, il ne peut pas nier que cela ne fuftainfi , mais il répond feule-. 
?ïl ment que cette excufe efl mauvaife, farce que c'efîoit là fon principal 
118 yief Et c'eft en cela mefme que fonopiniaftreté a efté plus dérai- 
'•h fonmble de ce qu'ilamisfon principal grief, en une phantaifie fans 
? raifon. Car n'eftantny privilégié, ny exempt, quel prétexte pou- 
f voit-il avoir de ne pas reconnoiftre la jurifdidrion de fbn Evelque, 
mi au moins pour une (impie audition? Et quel inconvénient pour luy 
I y avoit-ii à la reconnoiftre comme il y eftoit obligé, puis qu'il for- 
& toit de prifon en lefaifànt, 6c qu'il luy eftoit permis de fe pourvoir 
a au Métropolitain^ par degrez au Pape fur tous les fujets de plainte, 
> qu'il s'imaginoitavoirdecequiavoiteftéfait contre luy parl'orfi- 
,;• ciald'Alet* 

n XXXVII. Faufeté. 

% Voila quelles font les faufTetez dont ils fe fervent pour décrier la 
oi procédure de cet emprifbnnement. Maisquoy que des 5. queftions 
bu qui font traittées dans la 2. partie de 1* A vertiflement , il y en ait une 
lt. entière fçavoir la 4. pour faire voir-qu'on y a efté forcé , & quele 
», Doyen luy mefme par fà mauvaife conduite a jette le Promoteur 
dans cette neceffité, ils ont diflimulé à leur ordinaire ce point im- 
portant, parce qu'ils ontdefefperé d'y pouvoir rien répliquer qui 
puftfatisfaire des perfonnes raisonnables. Il feroit inutile de repet- 
.} ter icy ce qui a efté dit fur ce fujet dans cette 4. queftion p. 84. mais 
]j on fupplie les luges d'y faire l'attention que mérite un examen d'où 
: |! dépend entièrement la decifion du point du procez qui regarde 
g l'emprifonnement de M. le Doyen. 

1 Faussetez 

If* 

„, Touchant VArrefl au Parlement de Grenoble , é" autres fujets. 

XXXVIII. Fauffetè. 

Quoy qu'on les ait convaincus de fauiîeté fur ce qu'ils avoient 
/ aiTeuré dans leurs écritures quec'eftoitM l'Evefque d'Alet qui les 

avoit traduits au Parlement de Grenoble, ilsnelaiftentpasde foû- 
• tenir la mefme chofe dans leur Réponfe imprimée avec encore plus 

dehardiefTe. Car ils prétendent p. 10. que M. Je Doyen n'a porté 
, lesplainres de fon emprifonnement qu'au Parlement de Toulouze 

&à M. l'Evefque d'Alby. Mais enfin , ajoûtent.ils, M. l'Evefque 
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â' Alet & [on Promoteur s 'eftant pourvoies au Parlement de Grenohle^ 
en confequence d'une Evocation générale fur les appellations comment* 
bus , & fait intimer les Sieurs Doyen & Rives j illuy auroit enfin fait 
ouvrir les prifons pour fc rendre en la Conciergerie du Parlement fa 
Grenoble pour fatisfaire aux Arreîls de ce Parlement qui y auroit 
pourveu de la forte & qu'il auroit luy mefme choif. Il n'y eut jamais 
de menfonge plus groffîer. Ce fut M. le Doyen luy mefme qui 
prefenta au Parlement de Grenoble le 27. May 1654. une Reque. 
ite pleine de faux faits & qui obtint fur cette Requefte que les por- 
tes des Prifons ecclefiaftiques luy feroicnt ouvertes, & qu'il fere- 
mettroitinceiramment dans celles de la Conciergerie de ce Parie- 
ment. Et cependant ils ne craignent point d'alleurer que le Doyen 
n'eft forti de la prifon d'Alet , que parce que M. d'Alct les ayant fait 
intimer au Parlement.de Grenoble, luy auroit enfin fait ouvrirla 

{>rifon ecclefîaftique pour le faire tranfporter en une prifon fecu. 
iere. 

jrjrjrur. Fauptê. 

Sur ce que le Promoteur avoit efté obligé de fè plaindre au Con. 

feil du Roy avant & depuis l' Arreft du Parlement de Grenoble, de 

ce que Madame de Brefîac feeur de M. le Prefîdent Pourroy , & M. 

■ Guilletfoncoufin germain, pourveu de la charge d'Avocat Gène. 

rai, & qui ont un grand nombre de parens dans ce Parlement, 

avoient fait leur fait propre de la caufe de M. le Doyen, àcaufe 

d'un procez de grande importance que cette Dame avoitiTou. 

Ion ze contre fon beau-frere, auquel M- Guillet eftoit auffi fortin- 

terefle,&que M. de l'Eftang père eftoit des luges dece procez: 

il fut ordonné par deux Arrefts du Confeil , quil feroit informe dit 

parentez^é* fait propre. Par où le Confeil préjugeoit que û et fait 

propre eftoit bien prouvé, on nedevoit point avoir degardàcet 

Arreft du Parlement de Grenoble. ïl eft donc queftion defçavoir 

fi ce qu'on a fait en exécution de cet Arreft du Confeil doit perfua- 

der les perfonnes équitables, qu'il n'y avoit rien demieuxfondé 

que la plainte qu'on a fait de ce fait propre. Les Sieurs de l'Eftang 

& Rives n'ont garde d'en demeurer d'accord , puifque mefmeils 

ofentdireen la p. 13. Que le Promoteur na pas fait la moindredili- 

Voirl'AM- gence pour informer de ce fait propre. Et à la marge. Point d'exia- 

xv 11 1 . tion de l 'Arreft au chef des informations des parente^ & alliances fok 

Ce Procez fait propre : ce qui eft une étrange faulTeté. Car Je Promoteur fut 

non/é dans le W mefme à Grenoble pour faire cette Enquefte, & le procez vet- 

veudes pièces bal en très bonne forme qu'il en a rapporté & qu'il a remis au Gret 

Contii'u'fis f e > fait voir que le crédit des mefmes perfonnes qui avoient faitob- 

ont fait im- tenir l'Arrefl: du 21. Aouft, avoit empefché qu'aucun Sergentait 

pnmer enfui- f£ affirmer les témoins , parce qu'on les avoit menacez de les mai- 
re de leur Re- . O . ' r i t , _ 

ponte p. 71. trauers Usle faifoient. Eft>ce la n avoir pasfait Ja moindre dil/gen< 
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1 ce pour informer du fait propre : &n'efl- ce pas au contraire l'avoir 

prouvé plus forcement qu'on n'auroitfait paruneEnquefte? Car 
comme on a déjà reprefenté dans l'Addition p. 131. outre la vé- 
rité des folJicitations qui paroift afTez par le proc°z verbal, il fait 
voir encore avec quelle chaleur on les a faites , puifque des Magi- 
strats fe Ait pu porter par le mouvement de la mefme paiîion à 
ufer de v^es fi indignes de leur qualité , pour empefcherparla 
terreur <k par les menaces, qu'on ait pu procéder à une enqueite 
: juridique ordonnée par le Confeil. 

JC L. Fauffetê. 

M. l'Evefque ayant jugé à propos pour des raifons importantes, 
& dont il n'a point à rendre compte aux Sieurs de l'Eftang & Rives, 
de faire les faintes Huiles le Ieudy Saint dernier dans l'EglifePa- 
roiflîale d'Alet, il leur a plu de fonder fur cela cetee faufieté: Qu'il 
avait mis m interdit fon Eglife Cathédrale quoy qu'innocente j ce qu'ils 
répètent en deux endroits en la p. 15. &en la p. 25. Nul interdit ne 
fe fait fans un acle par écrit. Il faut donc qu'ils produifent l'acle que 
„ M. d'Alet a dû faire s'il eftvray qu'il ait interdit fon Eglife : ou que 
ne le pouvant produire parce que cette prétendue interdiction eft 
une chimère, ils pafient en ce point comme en tant d'autres pour 
de manifeftes calomniateurs de leur Prélat. 

JTZ I. Fauffetê. 

On a douté fi on reîeveroic une faufleté que les Sieurs de l'Eftang 
& Rives ont avancée pour décrier dans l'eftime des gens du monde, 
Je Promoteur d'Alet Scie S r Ragot fon coufin germain Chanoine de 
la Cathédrale. Comme elle n'eft point de confequence pour le pro- 
cez , on n'en auroit point parlé fi on n'avoit crû qu'elle ferviraà 
faire connoiftre quel efl: la qualité de leur efprit , & combien il eft 
oppofé à celuy de Iefus- Chrift , puis qu'eftant Préfixes & par confe- 
quent plus obligez de ne point régler leurs fentimens par les maxi- 
mes du fiecle , ils reprochent à d'autres Preftres , quoy qu'avec men- 
fonge , comme une chofe honteufe , ce que de vrais Chreftiens tieiv 
droient à honneur. 

Dans la neceffité qu'on a eue de juftifier la conduite de M. l'Evef- 
que d'Alet que l'on tafche de décrier par tant de divers moyens, 
après avoir reprefenré plus au long fa vigilance Epifcopale , on a dit 
en un mot touchant le règlement delà famille : Que fon train eft tout 
à fait modefie & édifiant : qu'iln'a point de livrée ', mais qu'il a quelques 
enfans de bonne famille qu'il élevé dans la pieté & l'humilité Chrefi en- 
ne , qui luy rendent dans cet efprit les fervices dont ilnefe peutpaffer , & 
qu'il fait aufî inftruire avec orand foin par un Ecclefiaftique qui en a la 
charge. La reflexion qu'ils font fur cela efl: également faune Se ma- 
ligne. Il difent p. 9. que le Promoteur a fait cette remarque de def- 
fein pour relever la condition où luy &fon coufin'M c Jean Ragot Cha- 
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le de FEgbfe Cathédrale ct^4let fe [ontveui autrefois réduits. Ils 

erovent parla les avoir bien humiliez mais ilsfe trompent beaucoup. 
Ces Meilleurs s'eftimeroienc heureux que cela euft efté, 6c regarde. 
roient comme une grâce finguliere que Dieu leurauroitfaited'avoir 
eu une G (ainte éducation. Elizée n'a point efté déshonoré pour 
avoir efté ierviteurd'Elie, 6c il n'v a qu'un efpnt de PayaJqui puiflè 
trouver de la honte dans une condition que I C. luyffefme s'eft 
attribuée en nous a fleurant qu'il eft venu pour fervir & non pas pour 
eftre fervy.La feule fervitude honteufe & indigne d'un Chreftieneft 
celle du reché 3 tout ce qui en éloigne eft glorieuse un vrayfïdelle, 
6: comme ce peut eftre fans doute un grand avantage pourlefaluc 
d'eftre dans l'enfance dans une fi fain te famille , files Sieurs Ragot y 
avoient efté, bien loin d'en rougir, ils s'en glorifieroient. C'eftdonc 
déjà un fujet de confufion aux Sieurs de l'Eftang & Rives d'avoir fait 
un tel reproche , mais c'en eft un autre de ce qu'il eft faux. Car M, 
Ragot le Chanoine eftoit déjà Bénéficier de Reims iors qu'ilfut 
trouverM.d'Alety citant attiré par l'odeur de fapiere ; 6c lePro- 
moteur eftoit Preftre, 6cavoiteu des emplois coof. . ; en d'au., 

très Diocefes, De forte que le deflein qu'on a ea de les picquer eft 
doublement vain, parce qu'on en a pris pour fujet ce qui eft tout \ 
fait éloigné de la vérité j Se ce qui ne les auroit point picquez quand 
il feroic véritable, 

Conclusion". 

Il eft difficile de n'eftre pas furpris de voir enfemble tant de fauf. 
fêtez, llnefemblepas que cela puft humainement arriver, & que 
desperfonnes qu'on avoitdéja convaincus d'en avoir tant avancé, 
puiïent avoir fi peu de crainte des hommes s'ils n'eftoientpas tou- 
chez de celle de Dieu 5 que de s'y engager encore davantage dam 
une manière de fe défendre fi honteufe 5c fi indigne de gens d'bon- 
neur. Mais c'eft un des plus terribles jugemens de Dieu , & dontil 
punit dans fa plus grande colère ceux qui combattent la vérité , que 
de les abandonner à l'efprit d'erreur & de menfonge : quoy qu'il le 
feflè quelque fois par mifericorde, en permettant que ceux qui met- 
tent leur confiance en ces armes de ténèbres foient couverts d'une 
telle confufion que Dieu accomplit en eux, par une grâce finguliere 
cette parole du Prophète Roy : Impie fit des eorum i^nominia^è 
qUitrent nomem tuum Domine. 

C eft la meilleure prière que l'on puiiTe faire pour lesSieursde 
l'Eftang 6c Rives: & on y fera encore plus porté quand on auraveu 
dans la féconde partie de cette Réplique leségaremens 6c les er- 
reurs où ilsfe font engagez dans les moyens de droicl donc ihoM 
rafché de foûtenir leur mauvaife caufe- 

Seconde 
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SECONDE PARTIE. 

Touchant les moyens de DroiB. 

Vis que les fieurs de l'Eftang & Rives ont réduit tout 
ce qu'ils avoient à dire touchant les moyens de Droid à 
deux queftions. L'une qui regarde la validité de leur ex- 
communication. Et l'autre, les abfolutions à cautele ; on veut bien 
lesfuivre dans cette diviiïon,& réduire auffi tout à ces deux points. 

Premier Point. 

De la validité de la Sentence qui a déclare excommuniez^ les Sieurs 

de £ ' Efiang & Rives. 

§. /. Bu vray eftat de la quefiion. 

Qui ne feroit inftruic de cette affaire que par les écrits des 
Sieurs de l'Eftang ôc Rives, il feroit impoîTible qu'il y comprifb 
rien ny dans le fait ny dans le droit. Car ils ont eiiun foin mer- 
veilleux de tout brouiller & de ne propofer jamais aucune que- 
fiion qu'environnée de tant de faufles circonflances qu'on ne 
pourroit jamais en décider aucune dans la vérité, à s'en tenir à 
ce qu'ils en propofent. 

C'eft pourquoy avant que de représenter ce qui eft véritable- 
ment en queftion., il eft: neceiTaire de remarquer ce qui n'y eft 
pas , èc ce qu'ils ont voulu faire croire fauffement y eftre. 

i. Ils font trois ou quatre fortes d'excommunications qu'ils fup- 
pofent avoir efté décernées contre eux. Et tout cela efl: chimérique, 
comme on a montré dans Ja première partie de cette Réplique ; 
Faujjerè 19. 20. 11. 22,13. Car il s'y agit uniquement au regard de 
l'excommunication , de celle que l'Official d'Alet leur a déclaré 
qu'ils avoient encourue félon les Canons de lEglife, pour avoir 
tranfporté une caufe purement ecclelïaftique au Tribunal feculier. 

2. Les Requeftesparlefquellesilsontfakce tranfport de Iurifdi- 
&ion contenant plufieurs chefs, dont l'un eftoit certainement de la 
Iurifd&iion ecclefiaftique,& d'autres pouvoienteftre delafeculiere: 
ilsfuppofentfauiTementqu'ona compris tous ces chefs comme fai- 
fant partiede ce tranfport de IurifdicT:ior),ce qu'on a fait voir enco- 
re dans la première partie de cette Réplique FauiTeté 19. cftre 
un déguifement artificieux 6c plein de malice, pour ofter aux lu- 
ges la véritable eonnoiiTance de ce différent. 

Mais on les fupplie de voir ce qu'on en a dit dans la féconde 
partie de l'AverrifTement du Promoteur Queftion 1 1. & on ne 
doute point qu'ils ne reconnoifient que tout ce que l'on doit" 

t 



^ 



.\ \ r^ 



%y 






I) 



y 



4 l 
confîderer fur ce point , eft compris en abrégé dans ces paroles, 

» Il s'agit du Droic d'opiner dans des matières ecclefiaftiques, 
» ce qui eft tellement ecclefiaftique, que cela eft mefme attaché aux 
f» Chanoines qui font dans les Ordres facrez privativement auxau. 
>j très. La caufe eft donc entre perfonnes ecclefiaftiques fans auca. 
)i ne difficulté. Il n'y a auflî rien de feculier méfié en cela. Une 
>j s'agit point de poflelTïons 6c d'héritages. Il n'eft queftion que de 
» fçavoir fi on ravira à des Chanoines le droit qu'ils ont par l'Eglife 
» 6c non par les Princes , de confîderer devant Dieu les Ordonnai!. 
» ces de leur Evefque,6c de ne s'y pas oppofer lors qu'ils les trou- 
» vent juftent ôc faintes. Vn Preftre eft afTez injufte pour les vou- 
» loir contraindre à s'y oppofer } car c'eft fà prétention, puis qu'il 
>j veut qu'ils fouffrent qu'il s'y oppofe au nom du corps dont ils font 
>i la plus grande partie. Et parce qu'ils ne confentent pas à une fi 
» grande injuftice,il s'addrefle à des luges feculiers pour les y for. 
» cer, 6c par une flatterie criminelle il'ofe dire qu'il n'y a que des 
» luges feculiers qui foient compétent pour cela. Si ce n'eft pas là 
»> violer les Canons , qui deffendent de tranfporter aux feculiers la 
» Iurifdictton de l'Eglife , quand eft- ce qu'on les violera ? fur tout 
„ quand on a efté julqu'à cet excez que de faire un crime à des Prêtres 
» devant ces mefmes luges fèculiers,de ce qu'ils n'ont pas trahy suffi- 
» toft les interefts de leur cara&ere en fe foûmettant à ce joug, & 
, 5 qu'on a demandé contre eux pour ce fujet un décret d'ajoume- 
,3 ment perfonnel. 

Voila uniquement ce qui les a fait déclarer excommuniez : Et 
ils le reconnoiffent afTez, en ce qu'ils n'ont ofé ouvrir la bouche 
pour combattre ce qui eft dit en cet endroit. Et ainfi on ne doit 
regarder que comme des effets de leur mauvaife Foy, tout ce qu'ils 
répètent fanscefTe, d'un reflabliffement d' Officiers deflitue^ d'une 
reintegrande & r eflitut ion de fruits '• des appels fimples & comme d'a- 
bus : de la fgnature du Formulaire , comme eftant entré dans les 
caufes de cette excommunication, de laquelle il s'agit en ce procez, 

§.2. De la broùiUcric que les Sieurs de ï ' Eftang & Rives ont afc 
Bée en trait tant ce point de l'excommunication, afin de ne fe pat 
expliquer nettement fur la queflion générale. 

Quoy que les Sieurs de l'Eftang 6c Rives ayent renfermé dans 
une feule queftion tout ce qui regarde l'excommunication qu'ils 
ont encourue pour avoir tranfporté la Iurifdiction de l'Eglife à 
des luges feculiers jil eft certain néanmoins que cette queftion en 
comprend deux. La ï. générale ; fi c'eft une caufe légitime de 
déclarer un Ecclefiaftique excommunié , d'avoir tranfporté à des 
luges feculiers la Iurifdiction de l'Eglife dans une caufe purement 
ecclefiaftique. La u particulière : Si les Sieurs de l'Eftang & Rives 
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fe font en effet rendu coupables decetranfport de lalurifdi&ion 

de l'Eglife, qui eft puny de l'excommunication par les Canons. 

Et c'eft ainfi qu'on les a divifées dans la féconde partie de l'A- 

verriflement du Promoteur. 

Mais ils n'ont eu garde de fuivre la mefme voye,parce qu'ils euf- 
fènt efté obligez de s'expliquer nettement fur la qucftion générale, 
ce qu'ils n'ofoient faire, y trouvant des précipices de tous codez. 

Car s'ils avoientprislahardiefle de nier ouvertement ce qu'on y 
a étably par tant de Canons,& principalement par ceux des Conci- 
les de France de prefque tous les fiecles, qu'on ne peut {ans encourir 
les Cenfures de l'Eglife, porter aux luges feculiers ce qui eft de 
la Iurifdiclion ecclefiaftique , ils fe feroient déclarez ennemis de 
l'Eglife, & par cela mefme ils n'auroient que trop fait voir qu'ils 
auroient bien mérité d'eftre frappez defes anathémes. 

Et fi au contraire ils eftoient demeurez d'accord de la propo- 
iîtion générale, que nul Catholique ne peut contefter , ils crai- 
gnoientavec raifon qu'il ne leur fuft impoffiblede faire voir dans 
l'hypotefe particuliere,qu'ils n'avoientpas fait ce qui eftfifevere' 
ment puny de tant de Canons. 

Ils ont donc mieux aimé demeurer dans la confufion_, afin dèfe 
fauver tantoft par l'un & tantoft par l'autre, foûtenant quelque- 
fois qu'ils n'ont point tranfportè la Iurifdi&ion del'Eglife,&inu> 
nuant d'autres fois aflez clairement que quand ils l'auroient fait, 
l'Eglife n'auroit pas pu pour cela les frapper de Ces Cenfures. 

§._?. Hère fie que les Sieurs de l'Eftang& Rives ont avancée pour 

montrer qu'ils n'ont pic eflre excommuniez^ à caufe du tranfport 

de la Iurifdiïlion ecclefiaftique. 

Et en effet, à confiderer leurs principal es preuves, il eftvifible 
qu'ils ont mis le fort de leur caufe dans cette prétention fchifma- 
tique y que l'Eglife ne peut excommunier ceux qui tranfportent 
fa Iurifdiétion à des feculiers. Mais c'eft ce qu'ils n'ont pu éta- 
blir qu'en fe jettant en des erreurs ,& mefme en des herefies ma- 
nifeftes. Car peut-on appeller autrement qu'une herefie, ce qu'ils 
avancent en la p. 21. Que la luftice fouveraine du Roy , eft la four- 
ce de l'une & l'autre Jurifditliou fpiritueSe S" temporelle. C'eft le 
principe qui a fait Jefchifme d'Angleterre. C'eft fur cela que les 
Anglois ont fait un mefme Chef de l'EftatÔc de l'Eglife, & qu'ils 
ont mefme donné cette qualité à une femme : & c'en eft aufîi 
une fuite neceflàire. Car fi la luftice fouveraine du Roy, eftoit la 
fource de la Iurifdi&ionipirituelle auflî bien que de la temporelle, 
ce feroit donc du Roy que les- Evefques tireroient leur Iurifdic"rion 
fyirituellej&ainfi, non feulement il feroit Pape au regard de tous 
les Evefques de Ion Royaume* mais encore plus que Pape, puis 
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que félon la véritable do&rine de l'antiquité que l'Eglife Gallica. 

ne a particulièrement confervée,ce n'ell point du Pape, mais de 
I. C. mefmeque les Evefques tiennent leur Iurifdiétion. 

Et c'eft icy où l'on peut voir que les Sieurs de l'Eftang & Rives 
n'ont aucun principe certain 5 mais fe biffent aller à toutes fortes 
defentimens pourveu qu'ils les croyent favorables à leur mauvaife 
caufe. Car au lieu qu'en cet endroit pour s'exempter du repro. 
che qu'on leur a fait d'avoir tranfporté la Iurifdiction eccleiîafti- 
que à des feculiers,i!s fe font portez jufquacétexcezquedefoil 
tenir qu'on ne peut pécher en cela , quand on s'adrefTe à la Iuftice 
fouveraine du Roy, parce que c'eftla fource, à ce qu'ils pretendenr, 
de l'une & Vautre lurifUHion fpirituelle & temporelle. Au contraire 
en un autre endroit ayant à relever le pouvoir de M. d'Alby délé- 
gué du Pape , ils s'engagent dans les opinions des Vltramontains 
cenfurées par la Sorbonne , en foûtenant en la p. 9. & 28. Que Is 
fouverain Pontife efi la fource de toute la puijfance & Jurifditlion 
fpirituelle & ecclejîaflique : & en la p. 16. Qu'on ne doit pas juger de 
de la validité des A fies émanez^ de la puijfance fouuveraine ecckfiafii- 
que , qui juge tout le monde Cbreftien é* n'e(l jugée de perfonne. Par 
où ils renverfent les trois plus grands fondemens des libertez de 
l'Eglife Gallicane : l'un , que les Evefques tiennent leur puiflance 
& leur Iurifdiction immédiatement de I. C. l'autre, qu'il n'y a point 
dans l'Eglife de puiflance tellement fouveraine, qu'elle ne puiflè 
eftre j ugée par les Conciles généraux s & le dernier, que les Evef- 
ques on droit de juger fi les Actes émanez de cette puiflance font 
conformes àI'Efchture,à la Tradition, Seaux Canons. 

§. <f. Autre erreur fur le mcfme fujet. 

Vne autre erreur qu'ils établirent encore en la mefmep. '11. 
pour montrer que le tranfport de la Iurifdiction ecclefiaftique n'a 
pu eftre un jufte fujet de les déclarer excommuniez, eft que les 
J?arlemens font les feuls luges des reglemens & de la police extérieure 
de l'Eglife. Ilsnedifent pas feulement que lesParlemens peuvent 
quelquefois eftre luges de ces matières, ou par les appels comme 
d'abus, qui font des remèdes extraordinaires à des perfecutions 
injufles ; ou par la tolérance de l'Eglife, qui afouffert depuis quel- 
ques fiecles, que de certaines matières, qui régulièrement devroienc 
eftre jugées par les Prélats de l'Eglife, le foient par les Pariemensj 
mais ils affectent de telle forte la connoilTance de ces chofes aux Ma- 
giftrats feculiers, qu'ils veulent qu'ils en foient les feuls Juges, • ce qui 
eft une erreur vifible & infupportable , qui ne peut avoir de fonde- 
ment que dans l'herefîe de certains hérétiques de ces derniers 
temps, qui ont ofté toute Iurifdiction àFEglife, & tout pouvoir de 
faire des loix,ne luy ayant laiffé que celuy d'annoncer la parole 
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deDieu&d'adminiftrer les Sacremens. Mais il n'y a rien de plus 

manifeftement contraire à l'Ecriture fainre que cette erreur, 
puis que le premier Concile aflemblé par les Apoitres a fait des Joix 
pour régler la police extérieure de l'Eglife Chreftienne, & que c'eft 
de là, que tout les autres Conciles fe font mis en poueflîon de Jamef- 
me autorité , prefque tous leurs Canons n'eftant autre chofe que des 
reglemens touchant cette mefme police extérieure de l'Eglife. 

Il faut donc que la caufe de ces deux Excommuniez 4 foit bien dé- 
plorable, puisqu'ils ne la peuvent défendre qu'en fe précipitant en 
detelsabyfmes, Ôcens'engangeant de foûtenir une maxime aufïï 
vifiblement hérétique , qu'eft celle de dire que les Parlement font 
Us seuls Iugls des reglemens & de la police extérieure de l'Eglife. 

§. j. Mépris fchifmatique des Canons de l'Eglife. 

Les deux erreurs précédentes où, les fîeursdel'Efl:ang& Rives 
ont efté obligez de fe jetter , font allez voir qu'ils mettent le fort de 
leur caufe, non pas à montrer qu'ils n'ont point tranfporté la jurif- 
di&ion ecclefîaftique à des Séculiers ; mais dans cette prétention er- 
ronnée, qu'il leur a efté libre de le faire fans qu'ils ayentpû encou- 
rir pour ce fujet aucune cenfure de l'Eglife. Mais voicy ce qui le 
montre encore davantage. 

Car n'ayant pas daigné répondre un feul mot à tous les Canons 
qui ont efté rapportez dans lai. Queftiondelaî. Partie de l'Aver- 
tilTement du Promoteur , lors qu'ils traittent ce i. point , ils s'avifenc 
en un autre endroit , fçavoir en la p. 44. de s'objeéter le Décret du 
Concile provincial de Narbonne , & l'Ordonnance fynodale du 
Diocefe d'Alet .-ils répondent, non pas en niant qu'ils n'ayent fait 
ce qui eft défendu par ces Ordonnances fynodiques; mais en préten- 
dant qu'ils n'ont point efté obligez d'y avoir égard, comme eftant 
de nulle valeur & de nulle autorité. La j. Excommunication , difent- 
ils, ne peut avoir eu d 'autre fondement que 'la Bulle in coena Domini 
qui foumet à l'excommunication ceux qui Je pourvoient dans les Iurifdi- 
îlions feculieres & royales ^laquelle ne/} point receue en France 3 quoy que 
l'on en ait allégué une autre caufe fondée fur un prétendu Décret du Concile 
provincial de Narbonne , & une Ordonnance fynodale du Diocefe d' Aht , 
quiri ont autre principe ny autre fondement que le règlement de cette Bulle 
publiée in coena Domini. Us foûtiennent donc clairement Se 
nettement que comme ils ne foint point fournis à la Bulle in cana 
Z)0/H/«',quin'eftpasreeeuëenFrance,iI n'ont point aufttefté obli- 
gez d'obferver ce qui eft porté dans le Concile provincial de Nar- 
Sonnedel'an 1609, ny le règlement conforme à ce Concile qui en a 
efté fait dans leur propre Diocefe. Ainfi pour mieux connoiftreà 
<juoy ils prétendent n'eftre pas obligez, il eft important de repre- 
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fenter encore icy les propres paroles de ce Décret du Concile de 

Narbonne. 

Les gens d' Eglife , dit ce Concile au Chap. 42. ne comparoiftront de- 
vant aucun luge feculier pour plaider leurs caufes , fi elles (ont perfonnellei 
ou des affaires Ecclefiafiiques , la jurifdiftion def quelles appartient au foyi 
fpirituel^fîce ri eft pour demander leur r envoy par devant leur Superiew.qut 
fionle leurre fufe, ils appelleront à leur luge comp étant , tt'obeïffantau 
commandement de ce Juge feculier à peine d'excommunication , laquelle en- 
courent défait les a fleurs ccclefîaffiques ou laïques. Et voicy encore ce 
que portent les Ordonnances fynodales du Diocefe d'Alet n. 31, 
Conformément au D ecret du dernier Concile de cette Province touchant la 
junfiifhon ecclefîaflique , nous défendons à toutes perfonnes tant ealejïafii- 
ques que laïques de recourir aux luges feculier s pour les caufes purement te. 
clefiafiiques fur peine a excommunication qu ils encourent par le fetil fait. 

Ainfi la que/lion , félon eux mefmes,eft réduite non pas à fçavoir 
s'ils ont violé ces Ordonnances, mais à fçavoir s'ils ontpû les violer 
impunément. C'eft ce qu'ils foûtiennent, en ne donnant non plus 
d'autorité à ce Concile de leur Province canoniquement aflemblé t 
confirmé par le S. Siège, & publié par toute la Province, qu'à la 
Bulle in cœna Domini , qui n eft. pasreceuëen France. Ils ne fe mer- 
tentpas en peine de prouver ( ce qui en effet leur feroit impoffible) 
qu'ils ri ont pas eu recours à des Juges feculier s pour une caufe purement ec- 
slefïafïique, ( ce qui leur eft défendu par ce Concile fous peine d'ex- 
communication ) mais ils croient avoir droit de fe moquer de la de- 
fenfe de ce Concile , comme n'ayant d'autre principe ny à' autre fonde- 
ment que la Bulle in COENA Domini. 

Cette hardieiTe feroit plus fuppor table , fi on la pouvoir attribuer 
à une/impie ignorance des Canons de l'Eglife. Mais eftant impoffi- 
ble qu'ils les ayent ignorez après qu'on en a cité un fi grand nombre 
dans la 1. Queftion de la 2. Partie de l'A vertiffement du Promoteur, 
&qu'onaveuàIatefte de tous les Canons -tirez prefque tous des 
Conciles de l'Eglife Gallicanne , un Décret exprés de l'un des plus 
grands & de plus célèbres de tous les Conciles qui ayent efté aflem- 
blez dans l'Eglife de Issus-Christ qui eft celuy de Calcédoine, le 
plus nombreux de ces 4. que les Papes dans leur profeffion defoy r 
ont proteité derecevoir comme les 4. Evangiles, il n'y a qu'un 
esprit de fchifme&: de révolte contre l'Eglife quiait pu rejettera 
infolemment le Décret du Concile de Narbonne, qui n'eft qu'ua 
fimple renouvellement de tant de Canons que les Papes ont dit tant 
de fois avoir efté formez par le faine Efprit , ôc confacrez par la vé- 
nération de tout l'univers ; Sfiritu Dei cmditos 3 & tonus mundi mt* 
rsntia confecratos» 
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§.6. Confequence erronnh d'une Maxime mal entendue. 

Ils font encore paroiflre le mefme deflein de combatre tous les 
Canons de l'Eglife qui ont menacé de cenfures , ceux qui tranfporte- 
roienc fa jurifai&ion à des Séculiers, par cette maxime crronnée 
qu'ils propofent généralement en marge de la page 22. Que luges é* 
Parties ne peuvent efire excommuniex^pour avoir fait ou demande jufîkp. 
Car fi cela eil , comme tous ceux qui s'adrefTent à des luges, ne le 
font , à ce qu'ils prétendent, que pour demander jufHce,il fera donc 
permis à tout Ecclefiaftique de s'adrefTer par requefte à des luges fe- 
culiers pour quelque caufe purement ecclefiaflique que ce puifle 
eftre,fans fe mettre en peine des Canons qui le défendent fous peine 
d'excommunication , puis qu'il n'aura qu adiré qu'il l'a fait pour de- 
mander jufiice^ 6c que félon la nouvelle jurifprudence de ces deux 
excommuniez, luges & Parties ne peuvent eflre excommunie^ pour 
avoir fait ou demandé juftice. Mais il efl: important de confiderer le 
fondement qu'ils prennent pour établir cette erreur , parce qu'elle 
n'eft fondée que fur une maxime qui n'eft vray e qu'en un fens félon 
lequel elle ne leur fert de rien, & qui eft faune dans un autre fens, 
félon lequel feul , elle leur pourroit fervir de quelque chofe. 

-Si les Magiflrats , difent-ils , & les Officiers du Roy ne font point fujets. 
aux excommunications & autres cenfures ecclefiaftiques , quand ils fe re- 
duifent dans les fondions ordinaires de leurs charges , dont nous avons les 
preuves dans le recueil de celles des libertez^de l'Eglife Gallicane auChap.f. 
aufft les Parties four fe pourvoir en la jufiiee royale 3 ou ordinaire , ou fou- 
veraine ne peuvent ou ne doivent eflre fournis aux cenfures ecclefiafiqucs ny 
aux excommunications» 

Il y a une équivoque dans ces parolesg»? les luges ne font point fujets 
aux cenfures de l'Eglife , quand ils fe reduifent dans les fonctions ordinaires 
de leurs charges. Car fi par les fondions ordinaires de leurs charges , 
on entend ce qu'ils peuvent faire avec équité & juftice , il efl bien 
certain qu'on ne les peut pas alors excommunier, puisqu'on ne le 
peut faire que pour quelque crime. 

Si on entend auflî ce qu'ils font en pofTeffion de faire depuis long 
temps, quoy que peut eftre on puft douter que ce fufr, avec jufticej 
ce feroit au/fi agir contre l'efprit de l'Eglife que d'ufer contre eux de 
cenfures dans ces rencontres,parce que n'eftant pas perfuadez qu'ils 
faflent mal , les cenfures ne feroient que les irriter , 6c employant 
l'autorité qu'ils pofTedent contre celle de l'Eglife pour maintenir 
leurfèntiment, il n'en pourroit arriver que de la confufion 6c du 
trouble. 

Etc'eftàquoy fe réduit tout ce qu'on voit fur ce fujet dans les 
preuves deslibertez de l'Eglife Gallicanne : tout cela confiftant en 
des Edits ou des Arrefts qui déclarent abufives les Cenfures decer- 
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nées contre les Officiers du Roy dans les cas de conflit dejurifdu 

ûion^ comme dans le Procez fait à un Clerc furpris en crime fans 
habit clérical , ou à un Preftre pour un cas énorme & exécrable. 

Mais fi on entendoit généralement , que quoy que faffent les lu- 
ges en tant que luges, (oit juftement^foit injuftementdans les ma« 
tieres mefmes où ils feroient notoirement incompetens: ôc encore 
que leurs excès fufs et tout à fait manifeftes & incapables de pouvoir 
eftreexcufez par aucune pofleflîon ou coutume j c'eft une propor- 
tion infoûtenable qu'ils ne puffent jamais alors eftre excommuniez. 
Mais ce qui a donné fujet à quelques perfonnes de les exempter,, 
ce femble généralement des Excommunications & des Cenfures, 
cft qu'ils ont confideré les Excommunications félon les effets que 
plufieurs Canoniftes leurdonnoient ordinairement : qui eftquedes 
luges excommuniez ne pouvoient plus faire aucunes fondions de 
luges, parce que perfonne ne devoit plus avoir de communication 
avec eux, mefme pour les chofes temporelles &. civiles. Orileft 
certain queles Roys ont pu empefcher que leurs Magiftrats nefuf- 
fent excommuniez en prenant l'Excommunication en cefens& luy 
donnant cet effet. Car l'autorité de l'Eglife eftant fpirituelle & 
n'ayant de pouvoir que fur les âmes > elle n'a pas de droit d'ofter aux* 
Magiftrats une puiflanec temporelle qu'ils ne tiennent que des. 
Roys , encore moins d'ofter aux Roys mefme leur puiflanee royale 
qu'ils ne tiennent que de Dieu. 

M. DuPuy dans fes Notes fut les Libertez de l'Eglife Gallicane 
de M.Pitou a fort bien feeu reconnoiftre le véritable pouvoir de 
TEglife dans fes Cenfures,& les feparer des abus qu'on y avoit in- 
troduits au préjudice de l'autorité feculiere. Car vorcy ce qu'il dit 
» fur le ij Article de ces Libertez. L'on ne nie pas que les Roys 6c les 
» Puiffancesfeculieres ne foient fujettes aux Puiiïances de l'Eglife, 
»j mais en la forte qu'on en ufoit anciennement 6c durant les premiers 
55 fîecles de l'Eglife. Carilsfaifoientdiftincbion & très bien , entre lai 
» fùjettion de la perfonne des Roys , de la fujettion de leur puiffance; 
>j Ilsdifoient quel Esus.CHB.isTa ordonné que toutes perfonnes 
» quoy qu'eminences fuffent fujettes à leur miniftére, mais non pas 

» leur puiflanee L'exemple de l'Empereur Theodofe eft excel- 

55 lent pour cela. S. Ambroife enufafibien & avec tant de modéra- 
is tion , qu'il a rendu la mémoire de fon action mémorable à la porte- 
« rite. Saint Ambroife fermant la porte de l'Eglife à l'Empereur ne 
33 laiffa pas de prefeher l'obeiffance qu'on luy devoit. Il obeïflbit à fes 
53 loix Se à fes Officiers. L'Empereur ne fentit aucune diminution en fa 
53 puiflanee: ileftoitobey par tout fon Empire comme s'il n'euft point 
» failly. L'onvoiten ce fait la pratique delà primitive Eglife. Cette 

»3 pureté , cette charité s'eft du tout changée On a enfeigné aux 

» peuples que les Roys n'eftoient plus Roys après l'excommunies. 

tion. 
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tion. On n'a pas permis, mais on a perfuadé aux peuples de ne les 
plusreconnoiftre i qu'il leur eftoit permis d'en élire d'autres : 6c le 

mal aefté fi avant , qu'ils ont écrit qu'il eftoit permis de les tuer 

L'on ne doit trouver étrange après cela fi nous foûtenons que nos 
Roys ne peuvent eftre excommuniez, puisque l'on en vient a 

DE SI DAMNABLES CONSEQUENCES. 

C'eft ainfi que les plus grands defenfeurs de l'autorité royale, 
comme Guillaume Barclay , ont raifonné fur le fujet de ces Excom- 
munications: demeurant d'accord que fi on renferme l'excommu. 
rjication dans Tes vrayes bornes, & qu'on la regarde comme une pei- 
ne purement fpirituelle» il eft indubitable que tous les Chreftiens 
en qualité d'enfans de PEglife y peuvent eftre fujets , quoy qu'il foit 
vray qu'en la confiderant mefme de cette forte , on n'en doive ufer, 
félon la règle de faint Auguftin , qu'avec beaucoup de modération 
& de prudence envers des perfonnes qui en pourroient entraifner 
plufieurs autres dans la feparation & dans le fchifme , s'ils fe por- 
toient plûtoft par les Cenfures de l'Eglife à s'irriter qu'à fe corriger, 
comme il eft fouvent à craindre. 

Tout cela fait voir qu'il n'y a rien de plus mal fondé que l'imagU 
nation qu'ont eue les fleurs de l'Eftang & Rives que cette maxi- 
me mal entendue, qu'on ne peut excommunier les Officiers du Roy, 
leur pouvoir fervir àfefouftrairedela puiflàncedes clefs del'Eglife, 
en faifànt impunément & fans avoir fujet de craindre aucune cenfu- 
re , ce qui eft défendu par tant de Canons fous peine d'excommuni- 
cation. Cari. Cette maxime que les luges ne peuvent eftre excom- 
muniez a befoin d'explication , & n'eft pas vraye généralement lors 
qu'on en demeure à l'effet fpirituel de l'excommunication fans l'é- 
tendre à des effets temporels, dans lefquels ils ne dépendent que du 
Roy & non de l'Eglife. 

x. Les raifons de prudence qui font que l'Eglife doit eftre fort re- 
fèrvée à excommunier ceux qui font en autorité pour éviter les divi- 
sons & les fchifmes , n'ayant point de lieu au regard des particuliers, 
ces derniers font très mal fondez de la vouloir contraindre d'ufer en- 
vers eux de la mefme conduite dont elle juge à propos d'ufer envers 
les premiers. / 

3. De cette maxime mal appliquée & étendue des luges aux par- 
ties, il s'enfuivroit neceffairement qu'il ne pourroit jamais y avoir 
de tranfport de la jurifdidion Ecclefiaftique, & ainfi l'on fe mocque- 
roit des Conciles & des Canons de l'Eglife , & on les ren droit tout à 
fait .i II u foires. 

4. L'Eglife a toujours pris un foin plus particulier de la conduite 
dés Ecelefîaftiques , que de celle des Laïques. Et comme les mef- 
mes péchez font plus grands en ceux qui font obligez à une plus 
grande fàinreté 3 elle a efté plus exade à reprimer par fes cenfures les 
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defordres& les vices de fes Miniftres que ceux des feculiers. Etain. 

fi c'eft une confequence tout à fait déraifonnable de vouloir que 

l'Eglife n'ait pas pu déclarer excommuniez deux Preftres qui ont 

tranfporté fa juriîdidion contre la defenfe de tant de Canons , par~ 

ce qu'elle laifTe au jugement de Dieu & de leur confcience les luges 

feculiers aufquels ils fe font adreflez. 

y. Et enfin des Magiftrats Laïques qui ne font pas fi obligez que 

desEccleiîaftiques ny de fçavoir les Canons, ny de maintenir les 

droits de l'Eglife j font plus excufables s'ils écoutent ceux qui leur 

portent des affaires purement Ecclefîaftiques.Mais desPreftres font 

tout à fait inexcufables de violer les Canons qui le leur défendent, 

Se de trahir les interefts de leur Carra&ere fans aucun prétexte d'op. 

preffion , mais voulant au contraire opprimer les autres. C'eft pour. 

quoy quelque privilège qu'on donne aux luges, on n'en peut rien 

conclure en faveur de ces lafehes deferteurs de leur fainteMere, 

pour les mettre à couvert de Ces foudres , & ils peuvent bien en eftre 

frappez fans préjudice de cequedifent icy les Sieurs de l'Eftangêt 

Rives , Se qui eft très véritable 3 qu'ils ne doivent eftre lancées que fur 

des teftes criminelles. 

§ . 7. application fans jugement d'une hifioire de S. Louis 
a la contefiation pre fente. 

Il faut bien manquer de preuves Se de raifons pour en aller cher- 
cher dans des hiftoires qui n'ont aucun rapport à la concertation 
prefente, Se dont on ne peut rien tirer par induction qui ne foit en- 
tièrement contraire à ceux qui les allèguent. C'eft ce que fondes 
Sieurs de l'Eftang Se Rives, en débitant avec grande pompe comme 
une pièce fort convainquante, ce que Ioinville rapporte du Roy 
S.Louis. Que les Prélats de France luy ayant un jour fait plainte ie 
ce que ï 'on ne deferoit pas affezjtux excommunications , S" que l'onne- 
gliveoit d'en rechercher l'abfolution , priant le bon Roy d'enjoindre a fes 
officiers de contraindre fes Sujets fournis d l'excommunication d'en impe- 
trer le relafchement & l'abfolution de l'Eglife i // leur fit rèponfe quil 
le feroit volontiers d l'égard des perfonnes qui luy paroifiroient valable- 
ment excommunie^ , & avecjufic caufe , & qu'on trouveroit tortionnai- 
res à /' Eglife &à fon Prèmc. Surquoy ces Prélats ayant répliqué qu'il 
n'appartient pas aux Officiers du Roy d'examiner les caufes des excom- 
munications qui doivent eflre refervées k l'examen du fore intérieur fo 
penitencief il leur répondit qu'il ne le feroit point qu'à cette condition., 
& que ce feroit contre Dieu & raifon qu il fift contraindre à fe faire ab- 
foudit ceux à qui les Clercs auraient fait tort, & qu'ils nefuffent oïïis en 
leur bon droit: leur rapportant ce quis'eftoitpaffè d l'égard du Comte de 
Bretagne , qui tout excommunié quil ejloit par les Prélats de fa Pro- 
vince avoit plaidé contre eux pendant fept djts pardevant le Pape , <*«- 
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quel il avoit fait voir l'injuftice de l 'excommunication & la jufii ce de fa 

f retentions , four rai [on dequoy il les auroit condamnez, à luy en faire 
réparation dont les Prélats de France demeurèrent fatis faits. 

S'ils n'ont rapporté cette hiftoire que pour montrer qu'il peut y 
avoir des excommunications injuftes, c'eft bien inutilement, puis 
quejamais le Promoteur n'a nié une chofe qui n 'eft que trop certai- 
ne. Mais on ne leur fera pas ce tort de leur attribuer d'avoir voulu 
conclure de la que leur excommunication eftinjufte, parce qu'il y 
en peut avoir d'injuftes. Les premiers principes du fens commun ne 
fouffrent pas que l'on raifonne de la forte. Que s'ils en ont voulu 
tirer cette confequence , que des Magiftrats feculiers peuvent quel- 
quefois connoiftre des caufes de l'excommunication , ce feroit en- 
core en vain puifque l'on ne leur a pas contefté que félon l'ufnge 
reçeu dans ce Royaume, ils n'en peufîènt quelquesfois connoiflre 
par appel comme d'abus. Et néanmoins cela mefmene fe peut pas 
prouver par cette hiftoire. Car S. Louis ne prétendit point que fes 
officiers dévoient connoiftre des caufes de l'excomunication quand 
les excommuniez fe plaindroient à eux : mais il refufà feulement 
d'employer fa puiflance royale contre les excommuniez, pour les 
contraindre à fe faire abfoudre dans l'an , en reparant le tort qu'on 
leur imputoit, qu'il ne fçeuft s'ils ^voient efté valablement ex- 
communiez. Mais dans les deux points capitaux de cette affaire on 
ne peut rien tirer de cette hiftoire qui ne foit entièrement oppofc 
aux prétentions des Sieurs de l'Eftang & Rives. 

Le premier, qui eftceluy fur lequel ils l'ont allégué, regarde le 
tranfport de la jurifdiction ecclefiaftique à des juges feculiers. Or 
comment pourroient-ils appuyer leur attentat contre l'Eglife par 
cet exemple de S. Louis? Y trouvent-ils que ce S. Roy vouloitque 
l'on, regardait fà juftice royale comme eftant la fourcc de l'une é* 
l'autre jurifdiBionJpirituelle & temporelle. C'eft le fondement héré- 
tique qu'ils prennent pour principe de leur juftiflcation. Mais on ne 
croit pas qu'ils ayent afTezde hardiefTe pour l'attribuer à S. Louis. 
Et il paroift bien au contraire par cette hiftoire , qu'il laifToit aux lu- 
ges ecclefiaftiques la connoifTance des affaires qui eftoient de leur 
jiTiifdi&ion, puis qu'il ne fe méfia point du procez du Comte de 
Bretagne fon vaffal contre les Evefques de fa Province, 6c qu'il la 
kifîa juger au Pape fans en prendre connoifTance. 

Le z. chef du procez confîfte à fça voir , fi des luges feculiers fans 
connoifTance de caufe & n'entendant qu'une partie, peuvent or- 
donner qu'un excommunié fe fera abfoudre à cautele par tel Evef- 
quequebonluyfemblera j & fi l'on doit croire qu'une abfolution 
obtenue de cette forte le rétablifTe dans toutes fes fondions. Or 
que fait cette hiftoire pour appuyer une prétention fi préjudiciable 
41'ordre delà Hiérarchie , & fipernicieufe à l'Eglife, quoy qu'ils l'y 
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employentauflienla p. 40. on y peut au contraire remarquer deux 
chofes qui la ruinent entièrement. 

La i.eftquece Comte de Bretagne demeura 7. ans excommunié 
pendant qu'il plaidoit contre les Evefques de fa Province. Or de là 
il s'enfuit , ou que les abfolutions à cautele ne s'accordoient pas alors 
avec cette facilité jW/ybr/rt avec laquelle on voudroit qu'elles s'ac- 
cordafTent aujourd'huy , puis qu'autrement un fi grand prince n'au- 
roit pas manqué d'obtenir une chofe qu'il auroitpû obtenir fi faci- 
lement , & qui luy auroit efté fi avantageufe ; ou plûtoft que ces for. 
tes d'abfolutions qui efloient certainement en ufage dés ce tempj.fa, 
ne donnant que le pouvoir de contefter enjuftice, onnelaifloitpas 
de tenir pour excommuniez ceux qui les avoient obtenues i& que 
c'eft ce qui fait dire à S. Louis que ce Comte ayant plaidé 7. ans tout 
excommunié contre les Evefques de Bretagne, avoit enfin gagné fa 
caufe. 

La 2. chofe qui fait bien voir que c'eft un abus ides Laïquesde 
faire donner fans connoiflànce de caufe des abfolutions à cautel^ 
qui rétablirent au mefmeeftat que fi on n'avoit point efté excom- 
munié, eftle refus que fit S. Louis d'employer l'aucorité fèculiere 
pour obliger les excommuniez à fe faire abfoudre dans l'an, fans 
avoir pris connoiflànce de la validité ou de l'invalidité de l'excom. 
munication. Car il eft indubitable que dans le doute on doit plû- 
toft prefnmer en faveur des jugemens de l'Eglife que contre fes 
jugemens : Se par confequent il doit eftre plus permis d'agir fans coti. 
noiflànce decaufeenles confirmant qu'en les aneantifTant. Etce- 
pendant ce grand Prince ne crût pas qu'il puft agir fans connoiflàn- 
ce de caufe en faveur des Prélats , & en appuyant leurs excommuni- 
cations. Il auroit donc encore efté bien plus éloigné de croireque 
des luges feculiers peufTent anneantir par provifion toutes les cenfu. 
res de l'Eglife par des abfolutions k cautele qu'ils feroient donner pat 
tel Evefque que bon leur fembleroit fans avoir pris aucune connoif- 
lance juridique de lajufticeoudel'injufticedecescenfures. 

§.8. Arreft allègue tout a. fait hors de propos. 

Si l'on a fait voir qu'il y a peu de jugement dans l'application 
d'une hiftoire de S. Louys à la contestation prefente, il eft aiféde 
montrer qu'il y en a encore moins dans le rapport qu'ils font d'un 
Arreft de 1316. pour prouver qu'ils n'ont pas dû eftre excommu- 
niez pour avoir tranfporré la Iurifdidion de l'Eglife. Car c'eft le 
fujet de la première queftion qu'ils traittent en cet endroit. Oc 
que fait à cela un Arreft du Parlement de Paris contre l'Official 
d'Aufch, qui avoit interdit tout un Village pour une violence faite 
au Curé. Et ce qui fait bien voir combien cela eft éloigné de cet- 
te première queftion 3 eft qu'ils ont mis à la marge de la p. 24, 
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Qu'ils allèguent cet Arrefl: pour montrer que les Parlement peuvent 
juger de la validité des excommunications par la voyt d'abus : ce qui 
n'eft point du tout le fujet du différent. 

Mais déplus, il n'eft point queftion dans cet Arrefl: d'une ex- 
communication , mais d'un interdit local , comme eux-mefmes le 
reconnoiffent. Or il y a grande différence entre l'une & l'autre: 
l'excommunication eftant de foy-mefme beaucoup plus favorable 
que l'interdit, parce que c'a toujours efté l'u/age del'Eglifé, d'u- 
fer de Cenfures perfonnelles pour maintenir la difcipline ecclefia- 
ftique,au lieu que les interdits des lieux entiers eftoient inconnus 
dans l'antiquité , 8c ont quelque chofe de dur , en ce que la puni- 
tion qu'on y exerce en interdifant le Service divin dans un lieu en- 
tier, tombe fur les innocens auffi bien que fur les coupables. Et 
c'eflfur cela qu'eftoit fondé cet Arrefl: contre l'Official d'Aufch, 
comme M. Charles du Moulin le témoigne dans les paroles qu'ils en 
citent, puis qu'il remarque qu'il eft d'autant plus corifîderable qu'if 
a efté rendu avant la Pragmatique Sanction 8c avant le Concile de 
Bafle : De interditlis leviter non ponendisfeç, qui ne s'entend que de* 
interdits locaux. 

§. 9. Deux Décrets du Concile de Bafle , qui font répétez^ dans la. 
Pragmatique & le Concordat^ fort impertinemment ob jetiez. 

Mais certes , ajoutent-ils , peut-on aujourd'huy & après les règle- a 
mens fi utils Se fi falutaires du Concile de Bafle, & de laPragmati- K 
que Sanction. De excommunicatis non vitandis , & De interditlis cc 
leviter & indifferenter non ponendàrjrepetez dans le Concordat fous c< 
les mefmes rubriques, douter que le Roy ou fes luges fouverains cc 
n'ayentpas la liberté toute entière, à l'exemple du Roy S. Louys, „ 
d'examiner les caufes &c les motifs des excommunications au mépris (i 
defquels Décrets fi utils & fi falutaires , introduits par l'un de nos ct 
Conciles François , 6c qui fait partie des libertez de l'Eglife Galli« (i 
cane, l'on a interdit tout commerce 6c fpirituel 6c temporel aux tc 
Sieurs Doyen Se Syndic par un excezde rigueur extrême, & pour {{ 
leur faire garder, pour ainfi dire, leur ban & leur profeription, l'on a u 
tenu le Doyen prifonnier en tiveGeoIe,6c en maifon privée dans le t < 
Palais Epifcopal pendant trois mois contre tous les ordres publics. t , 

Il eft difficile de comprendre à quel deifein les Sieurs de l'Eftang 
6c Rives allèguent ces deux Décrets du Concile de Bafle (qu'ils 
appellent affez peu judicieufement un de nos Conciles François, 
puis que c'eft le dégrader en quelque forte que de le rendre de gê- 
nerai qu'il a efté, particulier à une Nation. ) Mais il eft aifé de mon- 
trer que c'eft tout àfait hors de propos, àquoy quece foit qu'ils les 
appliquent. 

Car i. il ne s'agît point de fçavoir fi le Roy 6c fes luges ont la li- 

G iij 
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berté toute entière- d'examiner les caufes & les motifs des excom- 
munications, quand on a recours à eux par appel comme d'abus en 
cas d'oppreffion. Et on a déjà fait voir dans la première partie de 
cette Réplique FaufTetê 21. Que c'eft uneimpofture groffiered'a. 
voir feint qu'ils ont efté excommuniez pour avoir appelle comme 
d'abus des Cenfures décernées contre eux. 

2. Il n'y a rien de plus chimérique que de dire comme ils font, 
qu'après ces Décrets du Concile de Bafle.- De excommmicatisntn 
vitandis,&LDe interdiBis leviter & indiffèrent er nonponendii^on'aa 
peut douter que le Roy ou fes luges fouverains, n'ayent pas laliber. 
té toute entière d'examiner les caufes & les motifs des excommu. 
nications, puis que s'ils ont cette liberté en cas d'oppreffion , ce 
n'eft point en vertu de ces Décrets, qui n'en parlent en aucuneibr- 
te,nyleRoy, ny les Magiftrats n'y eftant pas feulement nommez. 

3. C'eft une autre illufion ou plûtofl une calomnie manifeftede 
dire, queM.d'Alet ou fes Officiers ayent rien fait au mépris de m 
Décrets fi utiles & fi falut dires. Et la preuve qu'ils apportent decette 
accusation eft d'une part une fauflfeté,& de l'autre une équivoque 
ridicule. L'équivoque confîfte en ce qu'ayant veudans le titre de 
l'un de ces Décrets le mot d'interdit^ De interdiBis levitemonpo- 
nendis^ih ont crû avoir bien prouvé qu'on a violé des Décrets f fa* 
lutalres 5 parce difent \\s, qu'on a interdit tout commerce & fpiritud 
& temporel aux Sieurs de l'Efiang & Rives. Mais c'eft une igno- 
rance groiïïere., s'ils n'ont pas feeuque le mot d'interdifkmàmlt 
titre de ce Décret n'eftpris que pour un interdit lo cal, 6c qu'ainli 
touteequiy eftdeffendu,eft queles Evefques ne fe portent point 
légèrement, êefans en avoir des caufes tres.importantes,àfoûmettre 
à l'interdit, qui eft une ceflation du Service divin, toute unePa- 
roifTe , ou toute une ville , ou toute une Province 5 parce qu'il s'e- 
ftoit glifle beaucoup d'abus avant Je Concile de Bafle dans l'indif- 
crete facilité avec laquelle on fe portoità ces interdits. 

Mais il y a de la faufleté méfiée dans le fait, en ce qu'ils difent 
qu'on leur a interdit tout commerce &fpirituel& temporel. Car 
ils ne fçauroient montrer qu'on leur ait interdit aucun commerce 
que le fpiritnel erfcntiellement annexé à l'excommunication, 
quand elle eft publiquement dénoncée. 

4. Que s'ils prétendent que cela mefme eft contraire àcétati' 
tre Décret du mefme Concile & de la Pragmatique Sanction: Di 
excommunicatis non vitandis , ils feront paroi ftre une autre igno- 
rance non moins honteufe que la première. Car il eft expreffement 
marqué dans ce Décret , que les excommuniez avec lefqueJsle 
Concile permet la communication , ne font que ceux qui pour- 
roient eftre tombez dans les Cenfures de l'Egîife pour avoir fait 
des chofes qui font deffenduës fous peine d'excommunication^ ipf* 
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fa&o y mais qui ne font pas nommément excommuniez , parce que 
JEglife nelesa pas frappez en particulier d'anathéme , ou qu'elle 
n'a pas déclaré, en les marquant par leur nom, qu'ils ont encouru 
l'excommunication portée par les Canons, De forte que c'efï une 
erreur manifefte d'étendre à ces derniers, ce qui n'efl: dit que des 
premiers , comme il fe voit clairement par les termes du Décret*: 
Et ainfi c'eft fans aucun jugement que les Sieurs de l'Eftang & 
Rives allèguent ce Décret en leur faveur, & qu'ils prétendent 
qu'on l'a violé, foit ou les déclarant excommuniez, foit en leur in* 
terdifant les fondions de leurs Ordres, foit en faifant éviter leur 
communion dans les choies faintes} puis qu'ils peuvent bien ap- 
porter des raifons frivoles pour montrer qu'ils n'ont pas dû eftre 
excommuniez , mais qu'ils ne peuvent pas nier qu'ils n'ayent elle 
nommément &: publiquement déclarez tels ,& par confequent hors q«it>ufcumqu C 
du nombre de ceux donc le Concile de Balle permet de ne pas évi- prstextu C c^Ùr! 
ter la communion. 
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prastextu 
cumeju! fente n- 
tia» aut cenfura; 

5. La vive geôle, dans laquelle ilsfe plaignent hors de propos ?$££ *f™ 
qu'on a détenu le Sieur Doyen, a auflî peu de rapport à ces deux P">hib.tionis »b 

<-> n a n 1 nomme vel a 

Décrets du Concile de Balle, qu'au Décret des Apoltres,de ne. jure gerwaiiter 

forte que ç auroit elte tatur abfii„«e : 
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point manger de viandes étouffées. De lorte que ç/auroit 

auffi pertinemment raifonner de dire, que le Concile de Ierufalem url.'lTi™,. 

ayant defFendu demander du fanion n'a paslaiffeau mépris d'u- aumecciefiafti- 

1 CT r r r \ - ri ■ 1 t>. i * 1 /• cum °klervarc : 

ne derrenieiiialutaire de détenir le Doyen d'Alet prifonier en vi~ ma renremu 

/ JJ- •!/" • f> • prohibitio . fuf 

ve gw*,que de dire comme ilsront, que ceux qui 1 ont empn- pendovd éenfu- 
fonné, parce qu'eftanc nommément excommunié il ne laiiïbit £„£■ '"„ 
pas de faire les fondions defes Ordres, l'ont fait au mépris des De- P e[r °" jm .con- 
crets fi utiles & fi fâlutaires par lefquels le Concile de Balle a dé- 
claré qu'on n'efroit pas obligé de fuir la converfation de ceux qui 
ne feroient pas nommément excommuniez, ou qu'on ne devoitpas 
fe porter légèrement à interdire toute une ParonTe, ou toute une 
ville. 

§ 20, Lieu commun , qu'on ne doit point excommunier légèrement - t 
très -mal appliqué en cette rencontre. 

Ils finiflent par un lieu commun, qu'on ne doit point excom- 
munier légèrement. Il n'y a rien de plus vray. Mais le mal eft qu'ils 
nefçauroient appliquer cette maxime générale à leur affaire par- 
ticulière , fans s'élever au defTus de tous les Canons 6c prendre à 
partie tous les grands Evefques de l'antiquité, qui ont jugé que 
c'eftoit une jufte caufe de frapper des Cenfures de l'Egîife ceux 
qui feroient cequ'ontfait les Sieurs del'Eftang Se Rives. Car l'Of- 
ficial d'Alet ne les a point excommuniez par fon propre Iugement, 
mais fur un fait notoire, fur des Requeftes prefentées à des luges 
feculiers,pour ravir à des Preftres un droit purement ecclefiafti- 
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que , & les contraindre de fouffrir qu'on s'oppofàft au nom d'ut» 
Corps, donc ils faifoient la plus grande partie, aux Ordonnâmes 
de leur Evefque:il a déclaré juridiquement que, félonies Canons 
des Conciles 8c en particulier du dernier de Narbonne, qu'on ne 
peut nier avoir force de loy dans la Province, ceux qui avoient fait 
cette injure à l'Eglifeavoient encouru l'excommunication. 

C'eft: ce qu'on avoitdéja reprefenté dans la première 6c féconde 
queftion de la féconde partie de l'Avertiffement du Promoteur) 
Se c'efl: à quoy les Sieurs de l'Efbang 8c Rives dévoient fatisfair 
comme ils s'y eftoient engagez par leur Réponfe. On vient de 
voir tout ce qu'ils ont pu trouver pour cela - y car on a rapporté 
fidellement toutes leurs raifons. Et on fe perfuade que toutes les 
perfonnes intelligentes jugeront qu'il n'y a rien de plus capable de 
convaincre delà juftice de leur excommunication que lesvainsef- 
forts qu'ils ont faits pour la faire paroiftre injurie. 

Car ils n'ont pu implorer pour cela que le menfonge, l'erreur & 
l'impertinence. Le menfonge , en obfcurciffant le vray motif de 
leur excommunication par le meflange de plufieurs autres fujets > 
pour lefquels ils ont feint malicieufement 8c contre toute vérité, 
qu'on les avoit excommuniez. 

L'erreur, en fe jettant dans des principes hérétiques 8c fchifma. 
tiques 5c tout à fait injurieux à la pieté des Roys Chreftiens&Ca. 
t-holiques,qui ne doivent pas fouffrir une flatterie auflï criminel- 
le qu'eft celle de ces deux Preftres qui leur veulent faire croire, 
que leur lufiice Royale efllafource de l' une & F autre JurifdiïtiMfti- 
rituelle & temporelle. 

L'impertinence , en alléguant un exemple du Roy S. Louys, un 
Arreft du Parlement de Paris, 8e deux Décrets du Concile de Baf. 
le 8c du Concordat, qui font suffi propres à juftifier qu'ils n'ont 
pas efté vallablemenc excommuniez, qu'à prouver qu'il n'eftpas 
jour en plein midy. 

§. ji. Qu'ils ont condamné euxjnefmes tons leurs faux printifiip 
le reproche qu'ils font au Promoteur , de s'ejlre rendu coupable iu 
véritable tranfport de Iurifdichon,en ce qu'il a deffenàu dansfn 
Avertiffement les Ordonnances de Vifite de M. d Âlet. 

Avant que de finir ce premier Point , il eft important de remar- 
quer la contradiction tout à fait eftrange où font tombez les Sieurs 
de l'Eftang8c Rives, fur le fujetdu tranfport de Iurifdiétion , pour 
lequel ils ont efté déclarez excommuniez. Car Dieu a permis^ 
fe laiiîànt emporter à une paffion aueugle de charger le Promc 
teur de reproches imaginaires , ils ayent renverfé eux- mefmes tous 
les faux principes qu'ils avoient pris pour fondement de leur ju- 
itification 1 8c qu'ils ayent fourny un nouveau moyen de les con- 
vaincre 
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vaincre du crime qu'ils s'efforçoientde pallier€d voulant faire re- 
tomber ce mefme crime fur un autre. Et voicy le fujet qu'ils en ont 
pris. 

Ils n'ont prefènté aucune requefte ny aucune écriture au Confeil 
du Roy , qu'ils n'y ayent parlé d'une manière très injurieufe des Or- 
donnances de VifitedeM.l'Evefque d'Alet. C'eft, fur cela, qu'ils 
traittentplusoutrageufement ce Prélat , jufqua l'accufer d'avoir 
fait par l'un des articles de ces Ordonnances , que la Confeffîonrieft 
plus qu'une bourrellerie des âmes , & à luy imputer d'en vouloir 
abolir i'ufage quoy qu'on doive à ce Sacrement tout ce qui re^e de fieté 
chrétienne. Ils ont aufli produit au Procez les Griefs qu'ils ont pré- 
tendu avoir trouvez dans ces Ordonnances fur la consultation d'un 
Avocat de Toulouze. 

Uauroit donc fallu que le Promoteur euft abandonné l'honneur 
de fon Evefque fi indignement traitté s'il n'euft entrepris la defenfe 
de fes Ordonnances contre des accufations fi préjudiciables à fa ré- 
putation. Et c'eft ce qui l'a obligé de faire voir dans la i. Partie de 
Ion Avertiflement , que tous ces prétendus griefs n'ont de fonde- 
ment que dans l'ignorance ou l'aveuglement de ces injuftes calom- 
niateurs. 

Et en effet il a tellement ruiné toutes ces bafTes chicanneries qu'ils 
n'ont plus ofé les-foutenir. Mais pour couvrir la honte d'un filence 
auquel ils n'ont efté réduits que par la force de la vérité, ils s'avifènc 
maintenant de dire que ce n'efl pas le lieu de parler de ces Ordon- 
nances , & qu'tf» ne fournit entrer dans cet examen au Confeil du Rôy 
fans un véritable tranfport de jure dit lion. 

C'eft bien inutilement , difent- ils en la p. 43. que le Promoteur en « 
la a . Partie de fon prétendu Avertiflement s'engage dans une y. que- « 
ftion pour fçavoir s'il y a de véritables griefs dans les Ordonnances « 
de VifitedeM.l'Evefque d'Alet. Car les fleurs Doyen & Syndic « 
s'eftant pourveus par l'ordre du Chapitre pour raifon de ces griefs « 
des Ordonnances de Vifite par appel fimple au Métropolitain , & de « 
luy fucceffivement au Pape , qui auroit député M.l'Evefque d'Alby et 
pourjuger ces appellations, c'est faire un véritable trans- c« 

PORT DE LA IURISDICTION QUE D'ENTRER DANS CET EXAMEN « 

au Conseil du Roy i pour raifon dequoy le Promoteur devroit et 
bien plûtoft eltre fujer à l'excommunication que les fieurs Doyen & « 
Syndic, qu'il y veutfoumettreinjuftement pour s'eftre pourveus et 
pardevant leur iuge naturel lors que le Promoteur n'en et 
veut reconnoiftre aucun , ny ecclefîaffcique , ny feculier, ny ordinai- « 
re, ny fouverain. M 

Avant que d'examiner ïe fond de ce reproche, il eft bon d'enre- 
j> refenter les fauflètez & les contradictions, 
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1. Apres avoir dit qu'ils ont appelle des Ordonnances de .Vifite 
au Métropolitain & de luy au Pape, on ne peut entendre que l'un 
oul'autre quand ils ajoutent qu'on les a excommuniez ^pours'ept 
pourveus pardevant leur luge naturel , comme fi leur appel fimpleatj 
Métropolitain 2c au Pape avoitefté la caufe de leur excommunica. 
tion, ce qui eft, une horrible calomnie, comme on l'a déjà fait voir 
dans lai. Partie de cette rep lique ^faujfetè 20. 

2. Il n'y a pas de fens commun de reprocher à une perfonne cfa 
voirencouru l'excommunication pour avoir fait le Confeil du Roy 
juge des matières purement ecclefiaftiques, ôcTaccufer en mefme 
temps & dans la mefme période de ne reconnoiflre aucun luge ny suit, 
fiaflique ny feculier, ny ordinaire , ny fouverain. 

3. Mais l'un & l'autre eft également faux & calomnieux, puisque 
d'une part le Promoteur n'a jamais refufé de reconnoiftre fes vérita- 
bles luges félon la nacure de chaque matière, & que de l'autre, il 
n'a parié dans fon AvertifTementdes Ordonnances de Vifite de M. 
d'Alet, que pour repoufïer les calomnies des fieurs de l'Eftang & 
Rives, & non pour engager le Confeil du Roy d'en connoiftre 
comme il paroift par fes Conclufions qui n'en parlent en aucune ' 
forte. 

4. Et enfin il y a encore une autre contradiction dans ce reproche, 
Car ils fuppofenr en la page 20. qu'ils ont appelle comme d'abus de ces 
Ordonnances de Vifite de M. Alet. Or fi cela eft: , ce font eux qui en 
ont porté l'examen à des luges fèculiers : & ainfi la connoiflance ena 
pu eftre dévolue au Gonfeil du Roy , puis qu'eux mefmes prient fa 
Majefté en la p. 4.3. déjuger des appels comme d'abus qui font inter- 
venus dans cette affaire. 

Il n'y avoir donc aucun lieu défaire ce reproche au Promoteur j 
d'avoir tranfporté la jurifdi&ion de l'Eglife en faifanr entrer le Con- 
feil dans l'examen de ces Ordonnances: mais Dieu a permis qu'ils s'y 
foient portez pour les convaincre eux mefmes de la faulîèté des 
principes dans lefquels ils avoient mis le fort de leur caufe. Car après 
avoir prétendu qu'il n'y avoit point de tranfport de Iurifdidion 
quandons'addreffoitàla juiticefouverainedu Roy en tout ce qui 
regarde les reglemens 6c la police extérieure de 1 Eglife , ils foûtien- 
nent tout le contraire en cet endroit, ayant mefme mis à la marge 
comme une chofe fort confiderable : Griefs des Ordonnances deFiji- 
te , comme purement ecclefiafliques , ne doivent e/lre traitte^ en cette In- 
flanc c fans tomber par le Promoteur dans le blafme du tranfport de U 
IunfdiHion dont il accu fe , quoy que fans fujet , les fieurs Doyen é 
Syndic. 

On peut donc tomber dans le blafme du tranfport de la lurifdiclion 
en s'adreffant à la juftice fouveraine du Roy contre ce qu'ils avoient 
prétendu auparavant. 
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Il y a donc des reglemëns touchant la police extérieure de l'Eghfe 

(tels que font les Ordonnances de vifite de M. d'AIet ) qui font 
purement ecclefia/îiques , & qui ne peuvent eftre traittez devant des 
luges feculiers , fans tomber dans le blafme du tranfport de la lurifdi- 
ïïion , contre l'erreur qu'ils avoient avancée , que les Parlement 
efioient les SB.ûL$Iuges de la police extérieure de l'Eglife. 

C efl donc , félon eux , un véritable tranfport de lajurifdiclion , de 
faire entrer le Confeil du Roy dans l'examen de reglemens pure- 
ment ecclefîafliques , quoy qu'ils regardent la police extérieure de 
l'Eglife : ce qui efl bien oppofé a ce fondement capital de leur jufii- 
fication $ qu'on peut s'adreffer aux Parlemens pour tout ce qui re- 
garde la police de l'Eglife , parce que la jufiice royale efi la fource de 
l'une & l'autre jurifdittionfpirituelle é* temporelle. 

On peut donc craindre l'excommunication quand on tranfporte 
en cette manière la jurifdi&ion de l'Eglife , puis que le Promoteur , 
à ce qu'ils difent 3 y devroit efirefujet } pour avoir, à ce qu'ils fuppo- 
fent faufîement , fait entrer le Confeil du Roy dans l'examen des 
Griefs des Ordonnances de Vifite de M. l'Evefque d'AIet. 

Voila de quelle forte la vérité fe fait reconnoiflre par fes ennemis 
mefmes, félon cette belle parole de S. Auguflin : violentia vert- 
tatis y quafuosnonin carne fed in corde torquet inimicos ,uteam con- 
fiteantur inviti ! Ainfi tous les principes d'erreur fur lefquels ils a. 
voient étably le fort de leur caufe eflant détruits par eux mefmes , il 
doit demeurer pour confiant que la Sentence qui les a déclarez ex- 
communiez efl très jufte &: très légitime. Et tout ce qui refte à voir 
efl fî l'on peut dire félon Pefprit & les règles de l'Eglife que les ab- 
folutions à cautele y qu'ils fe vantent d'avoir obtenues, les ont rétablis 
dans le mefmeeftat où ils efioient avant leur excommunication: ce 
qui efl lefujetdu i. Point. 

Second Point. 

Des abfolutions A CAUTELE que les peurs de l'Efiang & Rives difent 
avoir obtenues , $• qu'ils prétendent les avoir rétablis au mefme efiat 
où ils efioient avant qu eftre excommuniez^. 

§. i. Des trois abfolutions que les Jîeurs de l'Efiang & Rives difent 

avoir obtenues t & qu'ils n'ont pas la moindre couleur de fe 

prévaloir de la féconde. 

APr.es avoir montré dans le i. Point que les fîeursde l'Efiang Se 
Rives n'ont pu trouver rien de folide pour faire voir qu'ils 
n'onc pas eflé valablement èc légitimement déclarez excommuniez: 
il s'enfuit qu'ils n'ont pu fans un facrilege manifefle s'ingérer dans 
les fondions de leurs ordres , à moins qu'ils n'en aient receu de l'E- 
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glife un nouveau pouvoir par une abfolution légitime. 

Et c'cftauffi ce qu'ils prétendent , alléguant pour cela qu'ils ont 
efté rétablis dans toutes leurs fondions par trois différentes abfoln-. 
tions à cautele. 

La 1. du Grand Vicaire du Chapitre de Toulouze le fîege 
Archiepifcopal vacant, en vertu d'un Arreft du Parlement de cette 
ville là. 

La z. de l'Official Métropolitain de Narbonne pardevant qui ils 
avoient appelle de l'Ordonnance de M. l'Evefque d'Alet contre 
cette prétendue abfolution du Grand Vicaire de Toulouze. 

Et la 5. de M. l'Evefque d' A lby qu'ils prétendent avoir efté délé- 
gué par le S. Siège pour connoiftre de cette excommunication, ce 
qu'on a fait voir eftre faux par des preuves convaincantes dans l'A- 
vertiflement du Promoteur. 

Mais refervant à d'autres endroits de montrer les nullitez de la 1. 
& de la 3. il n'y a rien de plus abfurde que de fe prévaloir de h i.pour 
ce qui regarde leur retabliflement dans les fondions de leur Sacer- 
doce , puis que le mefme juge qui la leur a accordée leur a juridique, 
ment déclaré qu'il n'entendoit point qu'elle leur fervift qu.epour 
avoir droit de contefter en juftice, & qu'il leur defendoit de célé- 
brer la fainteMefle,ny défaire aucune fondion ecclefiaftique lut 
les peines de Droit, qu'autrement par luy n'eneuft efté ordonné. 

Et il n'y a rien de plus ridicule que de prétendre que l'Official de 
Narbonne n'a pas pu faire cette déclaration, corne eftant contraire 
à &5entence par laquelle il les avoitabfous à cautele.Cât puisqu'ils 
ont efté eux meimes contraints d'avouer en la p. 28. quec'eftau 
moins le fentiment de quelques perfonnes^queles abfolutions a 0«- 
tele dans leur origine n'ont efté introduites que pour donner la liberté & 
le droit aux perfonnes inquiettèes de fe défendre en jugement, n'ayant 
aucune preuve que cet Officiai ne foit pas de ce fentiment , qui eft 
certainement le plus conforme à l'efpritde l'Eglife 5 comment peu. 
vent- ils dire qu'il y ait de la contrariété entre fa Sentence, qui n'a dit 
autre chofe , finon qu'il les abfolvoit à Cautele , & fa déclaration qui 
a reftreint l'effet de cette abfolution dans fès véritables bornes? 

S'ils pouvoient donc prétendre avec quelque forte de couleur 
avoir efté rétablis dans les fondions de leurs Ordres ,ce nepourroit 
eftre que par la r. 8c la dernière d« ces trois abfolutions } c'eft à dire 
par celle du G rand Vicaire de Toulouze Se par celle de M. l'Evefque 
d'Alby, C'eft donc à ces deux là qu'il fe faut uniquement arrefter, 
Se voir s'ils ont fatisfait aux preuves qu'on a déjà apportées pour 
montrer que ces prétendues abfolutions n'ont pu les rétablir dans 
lesfondions de leur Sacerdoce, tant parla raifon générale que les 
abfolutions à Cautele n'ont point cet effet, que par les raifons parti, 
culieres qui ont foit voir que quand quelques unes le pourroient, cfi 
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feroitrefiverfer toute la discipline de l'Eglife que de l'attribuera 
celles-cy ,quiontefté données fans aucune autorité légitime fans 
connoiflance de caufè, êc (ans aucune preuve que leur excommuni- 
cation fuft nulle. 

§.2. Quils ont di„ffïmuU les plus fortes preuves rapportées parle 
Promoteur contre leurs prétendues abfolutions. 

Mais comment auroient ils fatisfait à tout ce qu'on a dit contre 
ces abfolutions, puis qu'ils en ont diflimulé les plus fortes preuves 
dans la peur qu'ils ont eue que ceux qui les euflent 1 eu es dans leur 
Reponfe n'en fufTent demeurez entièrement convaincus ? 

On a déjà dit que le Promoteur a ruiné l'avantage qu'ils penfent 
tirer de ces abfolutions k Cautele, par deux fortes de preuves,Ies unes 
générales qui font voir que félon le vray efprit de l'Eglife, elles ne 
doivent avoir pour effet que de donner droit à l'excommunié de 
conrefterenjuftice: &les autres particulières qui eftoient encore 
plus decifives,& moins fùjettes à réplique. Car fçachant bien -qu'il Averuff 
y a des Canoniftes qui ont donné plus d'étendue à ces fortes d'abfo- *- Part - 
lutions ,& qui ont cm qu'elles retablifïbicnt dans les fondions (à- p " 
crées par manière de provifion , il a montré par ces Canoniftes mef- 
' mes, que pour avoir cet effet il eftoit abfolument neceffaire qu'elles 
euffent plufîeurs conditions qui ont toutes manqué à ces deux abfo- 
lutions ad cautelam, que les {leurs de I'Eftang & Rives prétendent 
avoir obtenues 5 & qu'ainfi félon l'opinion mefine de ces Auteurs 
ils n'ont eu aucun droit de Ce rétablir dans les fondions de leurs 
ordres . 

Et defeendant au particulier, il a fait voir que les conditions ne- 
ceffaires pour rendre légitimes ces fortes d'abfolutions , qui ont 
manqué à celles là eft.i. Qu'elles foient dônées par une perfonne qui 
en ait le pouvoir ; ce quine convient qu'au Prélat mefme qui a ex- 
communié , ou à fon Supérieur , (bit par luy mefme , foit par fon dé- 
légué, a. Qu'il y ait lieu de prétendre que non feulement l'excom- 
munication eftinjufte,mais qu'elle eft nulle. 3. Qu'on marque en 
particulier les griefs qui la font juger nulle, & qu'on les prenne au 
moins de cette forte de preuve qui s'appelle demy pleine. 

Etapres avoir montré les défauts effentiels de ces deux abfolu- 
tionsau regard de tous ces Points, il a conclu cette queftion par ces 
paroles-. Et ainfi de quelque manière que l'on confidere ces abfolu- « 
dons kCautele , on ne peut exeufer d'un fàcnlege vifîble le procédé « 
des S rs de I'Eftang & Rives.qui s'eftant engagez eux mefmes dans les « 
liens de l'excommunication,ontofé s'ingérer non fèulemët à partici- « 
peraufâcrifîce,mais à l'offrir eux mefmes fans en eftre légitimement « 
déliez. Car félon le premier & le véritable fentimet qu'on doit avoir « 
de ces abfolutions , leur crime eft confiant, puis qu'elle ne leur don- « 
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» ne droit que d'agir en juftice , & non point de faire aucune fon&ion 
» facrée. Et félon l'autre fentiment , iln'eft pas excufable, puis qu'ils 
» n'ont obfervé aucune des conditions que ces Auteurs requièrent» 
» ces abfolutions pour eftre valides , n'ayant obtenu celles dont ilsfe 
» prévalent que de gens {ans autorité &. fans pouvoir qui leur ont ac 
» cordé tout ce qu'ils ont voulu fans aucune connoiffance de caufe, 8c 
» fans avoir pris la moindre peine d'examiner îa validité ou l'invalidi. 
» té de l'excommunication , dont ils fe plaignoient , ce qui eftunma, 
» nifefteviolement des Canons, puis que lors mefme qu'ils ontper- 
Conçue „ mis de fe plaindre d'une excommunication comme eftant injuftej & 
» d'en appeller au Supérieur , ce n'a efté qu'en ordonnant que toutes 
» chofesferoient examinées avec grand foin, ôc que nul ne devoit 
» avoir la prefomption de communiquer avec celuy qui avoit eftéex- 
» communié , avant que fa caufe euft efté jugée. 

11 eft donc clair qu'on a ruiné leurs prétendons touchant leurrera- 
bliffement dans les fondions du Sacerdoce par deux fortes de preu- 
ves .- l'une en montrant que ce n'eft point la l'effet de ces fortes d'ab. 
folutions félon l'efprit de l'Eglife, l'autre en faifant voir que quand 
elles auroient cet effet, ce ne pourroit eftre félon le fentiment mei. 
me de ceux qui le leur attribuent , qu'eftant accordées par celuy qui 
auroit excommunié , ou par fon Supérieur , ou fon délégué avec 
connoiffance de caufe , & après avoir apporté des preuves au moins 
demy pleines de la nullité de l'excommunication. 

Or que font ces Meilleurs dans leur Reponfedls ne traitent qiieJe 
i. Point. De l'effet en gênerai des abfolutions à Cautele , parce qu'ils 
ont trouvé plus de moyen de J'embroiiiller.Mais pour le fécond qui 
les détruit fans refource v ilsfont devenus des gens qui n'ontpoint 
d'oreilles pour entendre, parce qu'ils n'ontpoint trouvé de repartie 
dans leur bouche félon la parole du Prophète. 

§. 3. Reproche mal fonde touchant le Commentateur 
des liberté^ de l'Eglife Gallicane. 

Cette honteufèdifïîmulation des plus fortes preuves du Promo- 
teur , les a engagez à luy faire un reproche très mal fondé touchant 
les Notes de M. du Puy furietraitté de M. Pithou des Libertezde 
l'Eghfe Gallicane. 

Cejl bien hors de propos , difent-ils p. 39. que le Promoteur emphft 
pour fa defenfelisluteur du Commentaire de M' Pierre Pitbou furliï 
Liberté^ de C Eolife Gallicane en l'article 36. peur en induire la reflru 
[lion des abfolutions à Cautele à la feule faculté d'efer à droit & à 
comparoir en jugement. 

C'eftagir de bien mauvaife foy que de fuppofer qu'on s'eftfem 
des paroles d'un Auteur pour prouver un e chofe , lors qu'on s'eneft 
fervy pour en prouver une toute différente. Mais c'eft par neceffiré 



que les fleurs de l'Eftang & Rives en ont ufc ainfi , leur eftant im» 
poflible de rien répliquer aux véritables confequences qu'on a ci- 
rées de cet endroit des Notes de M. du Puy. 

Car quoy qu'on euft pu tirer avantage de ce qu'il enfeîgne: que 
les abfolutions à Cautele ont eflè anciennement ordonnées pour donner 
moyen à ceux qui fe voulaient pourvoir contre les Ccnfures , de dcffendre 
leurs caufes & d'e(ler en jugement y parce que pendant qu'ils eftoient ex- 
communiezjuflement ou injufiement , toute audience leur efioit déniée > 
néanmoins on ne l'a pas fait parce qu'il paroift dans la fuite étendre 
davantage l'effet de ces abfolutious : mais on s'eft uniquement arre- 
fté à ce qu'il reconnoift, & par où mefme il commence fon dif cours: 
Que la forme d' abfolutions a Cautele efl une forte d' accommodement pour 
ofier toute occa(ïon aux infirmes de mêprifer les cenfures & l'autorité des 
Prélats^ qu autrement elle n'efipas neceffaire^ource qu'elle interviet 
' fur des censures iniques et nulles qui n'obligent point en 
conscience: & c'efi ungrandœuvre de charité (^-méritoire de donner 
une telle abfolution^ comme defoulager ceux qui font vexez^ injufiement. 
Ce n'efl: que fur cette confeflion & fur un grand difeours où il ré- 
tend encore davantage, que l'on a conclu qu'il n'y a rien de plus 
abufif que la pretenfion des fieurs de l'Eftang & Rives , ce que l'on a 
fait en ces termes : 

Voila ce que le plus zélé defenfeur du pouvoir des Parlemens à pu « Avmiff. 

trouver de plus favorable pourautorifer le droit qu'ils s'attribuent « pig. s" si; 

d'ordonner des abfolutions à Cautele. Il le fonde uniquement fur « &*}• 

l'obligation qu'ont les Roys & les Magiftrats de corriger l'abus & ar- « 

refier l'effet des Cenfures nulles & abufîves î d'empe [cher que les Prélats « 

n'abufent de leur puijfance , & de recourir* l' Eglife pour défaire ce que « 

; quelques uns de fes Minijlres aur oient fait inconfîderement contre la « 

difpofitim de fes loix , &pour délier un lien qui ne lierait que fuperficiel- « 

lement parce que l 'excommunication injufie dt* inique ne lie ny n'oblige « 

intérieurement i excommunié , qui ri a pas befoin d'en eftre abfou* dans le « 

tribunal de la confidence . Et enfin il déclare , que ce n'efl point toucher et 

S aux cenfures jufies & légitimes ,ny engendrer le mépris des clefs , mais « 

feulement protéger les innocens contre une opprejfion manifefte , telle et 

qu efl l' excommunication quand on en ufe contre ce que Dieu en a or- « 

donné. - ee 

Il Or delà il s'enfuit i. Que fi les abfolutions àCauteie, nefontpas« 

ri feulement pour donner droit de comparoiftre en juftice, mais aufîi « 

jji pour rétablir dans l'ufage des chofes (aintes & mefme dans les fon- « 

, étions facerdotales , ce feroic un defordre horrible & infoûtenable, « 

que des Magiftrats feculiers ordonnaffent qu'on les donneroic à « 

id toutes fortes d'excommuniez fans connoifïànce de caufe, Se fans ce 

£ juger en aucune forte fi ^excommunication a efté jufte ou injufie. et 

ji Car puis que ceux qui font les plus favorables aux Parlemens recon- a 
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> 5 noiffent qu'ils ne doivent ufer de ce moyen que pour arrefter Tefftt 
>j des Cenfures nulles & abufives , & non pour touchera celles qui fontjz> 
» fies & légitimes , il faut qu'ils foient perfuadez qu'une Cenfure eft 
» nulle & contraire aux loix de l'Eghfe avant que d'entreprendre d'en 
» arrefter l'effet par ces fortes d'abfolutions. Or e'eft ce qu'ils ne peu. 
m vent pas fçavoir quand ils n'examinent rien ; êc par confequencon 
» ne peut les ordonner fans examen à tous ceux généralement qu'on 
» excommunie , 6c prétendre en mefme temps qu'elles rétablirent 
» dans la participation des chofes faintes fans une vifible oppreffion 
» de lEglife , &. fans avoir moins d'égard à la puifTance des clefs 
« qu'elle a receuë de Iesus-Cheust qu'au pouvoir qu'ont les moindres 
» luges de retenir en prifon ceux qui font accufez de crimes , & qui 
»> manquent defâtisfaire à leurs dettes. Car il eft bien certain que les 
» Parlemens ont plus de droit d'empefcher les emprifonnemens in. 
» juftes,qued'arrefterles cenfures abufives : Et cependant ils fecon. 
» damneroient euxmefmes d'une injuflice vifible , fi fous prétexte 
« qu'ils ne doivent pas fouffrir qu'on emprifônne injuftement les fu- 
53 jets du Roy , ils élargifîoient généralement 8c fans connoifTancede 
»3 caufe tous ceux que les Magiftratsfubalternes tiennent en prifon ,8c 
» auffi bien ceux qui y feroient avec juftice , que ceux qui y feroient à 
» tort. Qui ne voit donc que c'efr, un abus incomparablement plus 
» vifible d'anéantir fans difcernement toutes fortes d'excommunica. 
» tions, quelques juftes qu'elles puifTent eflre, par des abfolutions 
» à Cautele , fous prétexte qu'on doit empefcher qu'a» en ufe contre « 
» que Dieu en a ordonné } à l'opreffîon des innocens ? 
» Il s'enfuit en %. lieu que les abfolutions à Cautele , que les fieurs 
» del'Eftang & Rives ont obtenues d'un Grand Vicaire de Toulouze 
n & deM.l'Evefqued'Alby, ou ne font point telles qu'ils ayent pu 
» prétendre qu'elles leur donnoient droit de rentrer.dans leurs fon- 
« étions ; ou font manifeftement abufives , puis qu'ils fe les ont foc 
» donner /ans apporter la moindre preuve qui ait dû raifonnablemenc 
»j fairejuger que leur excommunication eftoit nulle, & quelle ne la 
» lioit que fuperficiellement ,quieftlefeul cas auquel on doit ufer de 
îs ces fortes d'abfolutions par l'aveu de M. du Puy. 
j 5 II s'enfuir enfin que l'Arreft du Parlement de Grenoble du ji. 
» Aouft 1664. qui remettant après la S, Martin à juger de la validité 
n ou de l'invalidité de l'excommunication des fieurs de l'Eftang &Ri« 
>3 ves les a rétablis par avance dans les fonctions de leurs ordres, fedé- 
33 truit manifeftement , félon mefme les rai/ônnemens de M. du Puy 
>3 fi avantageux aux luges laïques. Car des Séculiers qui avouent 
» n'avoir pas encore examiné fi une cenfure eft valide,, ou invalide^ 
>*3 qui remettent à un autre temps à en juger, ne peuvent pas dire que 
>3 renvoyant au f'aint Autel des Preftres excommuniez pour y offrir 
» le iacrifice» ils ne font qu'arrefterreiTet d'une cenfure nulle, & q« 
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neliequefuperncicllement. Or c'efl: tout ce que peuvent les Secu- « 
Jiers par l'aveu de ceux qui leur font les plus favorables. Et par « 
confequent il n'y eut jamais d'Arreft plus injurieux à l'Eglife que « 
celuy là, & qui ruine d'une manière plus grofficre Ton autorité di- « 
vine. « 

Voila ce que les fleurs de l'Eftang & Rives dévoient réfuter pour 
agir en gens d'honneur , & non pas fuppofer par une impofture 
groffiere,qu'0S avoit employé ces Notes de M. du Puy pour en induire la 
refiritlion des absolutions a Cautele a la feule fa culte d'efterà droit & de 
comparoir en jugement: ce que le feul endroit où on les cite fait voir 
eftre faux, puis que ce n'eft que dans le 2. Point de la 3. quelrion Avertjficmenc 
dans lequel on entreprend démontrer les nullitez des abfolutions lPaic P- 77 
à Cautele des fleurs de l'Eftangôc Rives, quand mefmeil feroit vray 
que ces fortes d'abfolutions , eftanc légitimement données, pour- 
roient rétablir dans les fondions des ordres. 

>§. jf.. Que pour donner plus de poids à leurs abfolutions à Cautele , 
ils fuppofent toujours faujfement qu'ils ont eflè excommuniez^ 
au préjudice de leur appel. 

Mais au moins , di/ènt-ils au mefme endroit 3 l'Auteur de ces 
Notes demeure d'accord que dans le cas des excommunications injures , 
telles quil reconnoifl eflre celles prononcées depuis & au préjudice de l'ap- 
pel ( comme ejloient celles prononcées contre les fieurs Doyen & Syndic) 
d faffît àe la moindre abfolution ^ quaLem Qualem absolutionem 
félonie fentiment de M. Cujas fur le Chapitre Ad pra:fentiam ib. de 
Appell. 

Ils difentj. chofes dans cette Reponfe, la 1. Que dans le cas des 
excommunications injuftes, il fuffit de la moindre abfolution. 

La 2. Que les excommunications décernées depuis & au préju- 
dice de l'appel font de ce nombre. 

"„ 1^3. que la leur eft telle, n'ayant efté excommuniez , à ce qu'ils 

' prétendent , qu'au préjudice de leur appel. 

Mais fans s'arrefter aux deux premières , il fuffit pour leur rendre 
inutiles ces maximes générales, de leur foûtenir que la 3. eft une 
faufferé roanifefte eftant tout à fait contraire à la vérité , comme on 
l'adéja montrédans lai. Partie de cette Réplique faujfetez. 24* & 
2/. qu'ils n'ayent efté déclarez excommuniez , qu'après en avoir 

à appelle, Seau préjudice de leur appel. 

"' '■ Et cependant tout ce qu'ils ont allégué du droit Canonique pour 

a ' défendre leurs abfolutions à Cautele , n'a de fondement que dans ce 
nrenfonge tant de fois ruiné. 
Ils citent p. 27. le Chapitre Capitulum fanBœ crucis : De refcrtptis, 

' l \ Et c'eft, comme ils le déclarent eux mefmes, pour établir cette re- 

* ^le : Que les excommunications ejlant fulminé es au préjudice des appel- 






Uthns, P abfolution en doit efire plus facilement & plus conftamnmt 
accordée. 

Ils citent le Ch. Veniem^8. de teflibus. Et cefi pour montrer^ 
font leurs paroles , que l' excommunication au préjudice de l'appel nt 
vaut. 

Ili citent p. 28 le Chapitre , ad prœfentiam de appeL où il efi dit, 
c'eftla reflexion qu'ils y font eux melmes , que L' excommunication 
eftant prononcée po/l appellationem interpofitam , & celuy quiavnt(Jlî 
excommunié depuis. & au préjudice de L'appel ayant fait quelques fin» 
fiions , qu il n'en peut ny n'en doiteftre excommunie. 

Ils allèguent p. 19 M. Cujas (ur ce mefme Chapitre. Etc'eft 
aufïî pour luy faire conclure qu'à, l'égard des excommunications pronon- 
cées depuis & au préjudice de l'appel, il ne faut pas des abfohtimj 
autorifèes. 

Ils citent en la mefme p. deux Chapitres Defententia txcenwmu 
cationis,âu fexte pour montrer, dilent-ils, que les Papes Innocent IV, 
<jr Boniface VI Ji. en font des decifions générales , que les Senttncn 
d*excommunication rendues au préjudice de l'appel, ne font pas w. 
labiés, &que les abfolutions à caute le & indéfinies en font d'executtn 
abfoluë ér indéfinie. 

Ils difent, que la glofe du chapitre Prafenti de fentent. e^corn, 
in 6. fur le mot ad cautelam marque onz£ cas de l' abfolution à cm- 
tele,dont le j. efi fi l' excommunication efi prononcée au préjudice del'af- 
pel, comme il a e fié fait 3 ajoutent -ils ,à l'égard des Sieurs Doyené 
Syndic depuis &au préjudice, non feulement de leur appel ftmplt m 
Supérieur, &par degrez^au Pape ,mais me fine au préjudice il i'af- 
pel comme d'abus & comme de Juge incompétent, fufpell & reeuft. 

Et enfin % ils employent le témoignage du Promoteur enfin Aw 
tiffement , pour montrer que les excommunications prononcées auprijr 
dice de l'appel n'ont pas befibm d' abfolution, ce que le /'romoteurjfù: 
tent ils , confirme luymefme par 1 autorité du chapitre DiUttidili« s 
de Appell. aux Decretales. 

Voila tout ce qu ils ont pu trouver dans le Droit Canonique 
pour appuyer leur mauvaife caufe. Et c'eft ce qui fait voir davanta- 
ge combien elle eftinfoûtenable. Car îleftvifiblequetout cela ne 
leur fertderien , s*il n'eft conftant qu'ils n'ont cfté excommuniez 
que depuis, & au préjudice de leur appel. Et c'eft auffi ce qu'ils 
oient alleurer avec une hardiefle merveilleufe en la p. ^o. Ç*M 
confiant , difent- ils , dans l fait /<> la procédure. Il eft donc clair que 
leur caule efr, entièrement déplorée , fi ce qui feul y peut donne' 
quelque couleur fe trouve faux. Oriln'y arien de plus faux, corn* 
nie on I a jultifiédansTAverruTementp. 14. dans l'addition p,no. 
Se dans lai. partie de cette Réplique, Faufletez 24. iy z6. 
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§•*/. Remarqua fur l'abus qu'ils font de quelques chapitres 
du Droit canonique. 

Apres avoir montré que tout ce qu'ils allèguent du Droir cano- 
niquejleur eft entièrement inutile , parce qu'il n'eft appuyé que fur 
cette fauflefuppofition^qu'ils ont efté excommuniez au préjudice de 
leur appel ,quoy qu'il ne fuft pas neceflaire de rien dire davantage 
fur cefujet,on ne laifferapas d'y faire encore quelques remarques. 

i. Ils prétendent p. 27. que dans le eh. capitulum fanïïœ crucis. De 
Refcriptis , il s'agit d'une abfolution à cautele , à caufe de ces mots de 
la glofe Prœditta* f entent ias relaxetis ad cautelam quantum ad illdm 
fententiam quœ lata fuit pofi appeïïationem. Mais Us ont pris la rai- 
Ton de douter pour la raifon de décider: comme il paroift par ces 
mots qu'ils ont retranchez du commencement de cette période. 
vel dicas ,Si vi s.^pradicias fententiam ,ècc. &par ce qui eft à la fin: 
& îdeo abfo 'ut 10 ad cautelam fieri débet, sed non credo, quia 

qunies aliqui abflvuntm ad cautelam iRud exprimitur unde 

frima ratio verior videtur. 

i. Ils difent p. 3.8. que 6'eft de l'abfolution h cautele qu'il eft 
parlé dans le chapitre V~eniens deTefiibus^ :& non pas de l'abfolu- 
tion pure èc fimple comme a voulu dire le Promoteur, puis qu'il 
eft dit dans ce texte y canonicos ad cautelam abfolvatis. Mais il ne 
faut que fçavoir lire pour reconnoiftre qu'ils impotent au Promo- 
teur, puisque bien loin dédire ce qu'on lu y impute que dans le 
chapitre V~eniens deTeflibus ,il n'eft point parlé de l'abfolution à 
cautele j mais de l'abfolution pure ScfimpJejileft dit exprefTemenr 
tout le contraire en ces termes dans la féconde partie de l'Avertif- 
fement p- 71. Ainfi dans le chap. Veniens de Teftibus , le Pape Inno- c< 
cent III. veut qu'on abColve ad cautelam 3 des Chanoines qui eftoienr « 
excommuniez 3 afîn qu'ils pûflènt témoigner de ce qui s'eftoit fait « 
dans le chapitre. Volumus ut ad cautelam ahfolvatis eofdem 3 ut vo- « 
cati ad tejîimonium libère valeant pro utraque parte teftari. « 

3. Que s'ils vouloient répondre , comme ils témoignent à la mar- 
ge le vouloir faire y à la difiinffion du Promoteur dans fon Avertiffe- 
ment des abfolutions pures &fîmples,& à cautele , ils ne dévoient pas 
luy impofer ce qu'il ne dit pas, mais réfuter ce qu'il dit véritable- 
ment, qui eft que dans le chap. per tuas de fent. excom. il eft parlé 
une fois de ràbfolution à cautele , lors qu'il eft dit [en parlant de 
ceux qui ayant efté excommuniez poft appellationem,aut per intole- 
rabilem err^rem , n'ont pas befoin d 'absolution , ) Qitanquam Apo- 
fiolica fedes etiam taies confueverit abfolvere ad cautelam ■ m^xs que 
c'eft de l'abfolution fimple qu'il eft parlé dans les autres endroits 
du mefme chapitre, &c fur tout dans celuy où il eft dit : J^erum in 
aliii • nifi.formam abfolutBnii imploret non débet audiri^ne fentenz 
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tiam ecclefafiicam contemnerc videatur & pcr hoc ampliàs ex fut 
contemptu ligatur. Et c'eft ce qui fe confirme par l'hiftoire mef. 
me de S. Louys , rapportée par Ioinville. Car quand les Prélats 
prioient le Roy d'interpofer ion autorité, afin que les excommu- 
niez fulTent obligez de fe faire abfoudre dans l'an, eftant clair 
que ce qu'ils demandoient au Roy n'eftoit pas à l'avantaçe des 
excommuniez , on ne le peut -pas entendre des abfolutions t 
cautele qui leur avoient elle fort avantageufes, fur tout commeon 
les donne maintenant, mais des abfolutions fimples qu'on n'accor- 
doit point, qu'on n'eufl fatisfaitSc reparé les torts pour lefquels 
on avoit eité excommunié, ou donné caution de le faire: ce qui 
faifoitque beaucoup d'excommuniez ne fe preflbient point defe 
faire abfoudre } parce qu'ils croyoient, & quelquefois avec raifoD, 
comme S. Louys le reprefenta aux Prélats, que c'eftoit à eux-mef- 
mes que les Ecclefiaftiques faifoient tort, en les voulant contrain. 
dre par des Cenfurcs à céder ce qu'ils ne dévoient point. 

4. Quand il eft, dit dans les Décrétâtes, que les excommunie*, 
tions font nulles quand elles font décernées après l'appel, cela 
s'entend après un appel légitime, pofi appeilationem legitimam.Glof, 
in cap.ad prœfcntiam. De appellationib. Si confiât appeUationmfuif- 
fe légitimant, ib.poft appeilationem légitime promulgatam. InC.di- 
leHis fîliis eoàem tit. Etainfi cen'eft pasafTez dédire en l'air jl'ay 
appelle. Mais il faut montrer que l'appel qu'on prétend avoir in- 
terjetté eft. légitime &: dans les formes. Or c'eft ce que ne peuvent 
dire les Sieurs de l'Eftang & Rives de leurs prétendus appels, ou 
fimples ,011 comme d'abus. Car pour le fimple 3 on leur a déjà. die 
& redit fans qu'ils y ayent pu rien répliquer , que les lettres qu'ils 
en pre/ènterent efioient nulles & de nul effet, parce qu'elles n'e- 
ftoient fîgnées que du Sieur de VilIars,dont la Commiffioneftoit 
révoquée pour toutes les caufes où le Promoteur d'Alet, avec qui 
il eftoit enprocez , pouvoit avoir intereft: &que par le onzième 
article du Règlement des Cours ecclefiaftiques de Narbonne, les 
lettres d'appel font nulles & de nul effet, & tout ce qui s'enfuit, fi 
elles ne font lignées par le luge ou fon Lieutenant. Et quanta 
l'appel comme d'abus au Parlement de Toulouze, ils ne fçauroieor 
faire voir qu'ils enayentfaitfignifier aucun en forme. Et déplus, 
l'évocation générale accordée par le Roy à M. l'Evefque d'Alec 
de toutes les caufes de luy Se de les Officiers au Parlement de Gre- 
noble, qui avoit efté deuément fignifice au Parlement de Toulou. 
ze,&mefme au Sieur Rives, comme Syndic du Chap^re d'Aler, 
rendoit certainement nuls tous les appels comme d'abus à ce Par. 
lement. 

5. C'elT donc en vain qu'ils difent qu'on n'a pas dû pafTer outre 
au préjudice de leurs appellations des officiers de M. l'Evefque 
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1 d'Alet en l'OfEcialité , parce qu'elles eftoient qualifiées de luge fui- 

pecl & recufé. Car il faudroit qu'ils enflent fait fignifier des ap- 
' pellacions légitimes &. en forme, afin qu'on euft dû confiderer com- 
ment elles eftoient qualifiées. Mais n'ayant reprefenté que des 
lettres nulles & de nulle valeur , pour eftre À non judke , jl eft ridi- 
•cule de prétendre qu'on aie dû s'y arrefter, de quelque manière 
qu'ils les euflènr qualifiées. 
6. Et néanmoins on a confîderc très- exactement ce qu'ils avan- 
"* cent, que tous les Officiers de la Cour ecclefiaftique d'Alet leur 
I* eftoient fufpects , parce qu'ils avoient appelle des Ordonnances de 
Vifite de M. l'Evefque d'Alet. Mais on fit voir dés lors que le con- 
* ! traire eftoit décidé par le Droit Canonique en termes formels. C. 
Romma §. cùm veto. De Appell.in 6. Cum is qui ad Remenfem Cu- 
1 riam faper aliqua caufa vocem appellations emitiit , mhilominus in 

I cau/ïi aliis ordinarij fui jurifdiEiioni fubjicituur. Et on leur fit aufîifi- 
gnifîer un Arreft du Parlement deToulouze au rapport de M. de 

« Frefals entre M. l'Evefque d'Alet & M M. du Chapitre de S. Paul, 
« qui plaidant actuellement contre M. d'Alet avoient demandé un 
i autre Officiai , prétendant que celuy d'Alet leur eftoit fufpecl: , ce 
i qui leur avoitefté refufé. Ils n'ont pu rien trouver dans leurRé- 
. ponfe pour éluder l'autorité de cet Arreft , qui eft aufîi clair con- 
i tre eux que s'il avoit efté donné dans leur propre caufe. Mais ils 

tafchentde fedefFendre duch. Romana. Ils diknt que \ech. Ad bœc. 
r De Appeîl. eft concraire à ce chapitre Romana. Si cela eftoit le ch. 
i Romana , eftant pofterieur 8c dans le cas mefme de l'appel de l'E- 
i vefque au Métropolitain & pour la France , il s'y faudroit tenir fui- 
ii vant ces maximes : Pofleriora jura, dérobant prioribus ; 6c Specialia 
•\. derogant generalibuœ. Mais il eft bien aifé d'accorder ces deux De- 
:: crets, & de montrer que le ch. Ai bœc y ne favorifè en rien l'infoû- 

tenable prétention des Sieurs de I'Eftang &: Rives, qui vouloient 

que l'appel qu'ils avoient interjette des Ordonnances de Vifite leur 
{ donnai! : droit de rejetter toute la Cour ecclefiaftique d'Alet. Au 

lieu que le ch. Ad hœc y permet feulement de recufêr la perfonne 
,j particulière d'un luge dont on a appelle dans une autre affaire, 
j{ quand on a desraifbns pour le tenir fufpecl comme lors qu'on l'a 

II pris à partie , ce qui fe faifoit très fouvent autrefois , mais qui ne fe 
faitplus maintenant ^u'en cas de dol, de fraude & de coneuffion. 
Mais il eft ridicule d'étendre cela à toutes les autres perfonnes d'u- 
ne Cour ecclefiaftique, puis que la glofe fur le ch. Ad bac, déclare 
manifeftement le contraire en ces termes : Sed quidfiet tunedecau- 
fis illis fvper quibiu convertit ur pendente appell-itione 1 . Epifcdptis tune 
àeleytbit caufam aliis (icut fît cum alias t&nquam fufpeBus reeufatur. 
Celuy donc qui a appelle n'eft pas exempt dans les autres affaires 
de la Cour ecclefiaftique de fbn Evefque, puis que s'il reeufe une 

mi 
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des perfonnes de cette Cour , ou la perfonne mefme defooEvef- 
que comme luy eftant fufpecte ', l'Evefque luyen peut donner une 
autre. Et ainfi ce ch. Ad bac , ne peut fervir de rien aux Sieursde 
l'Eftang & Rives, puis que leur appel des Ordonnances deVifite 
n 'eft ou point l'appel d'une Sentence que l'Official euft rendue con- 
tre eux : de forte que l'Official d'Alet n'eftant point du tout méfié, 
dans cette affaire des Ordonnances , il eftoit ridicule de prétendre 
qu'ils le puflcnt recufer comme leur eftant fufpect, à caufe feule. 
ment qu'ils avoient appelle des Ordonnances de l'Evefque, puis 
que mefme par le Droit Canonique l'Official quin'eft pas tanrOÊ 
ficial de l'Evefque que del'Evefché i peut eftre luge in caufaprs- 
prijs rpifcofii. Et celane pouvoir recevoir de difficulté après l'At- 
reft du Parlement de Toulouze qui leuravoit efte fîgnifié, qui con- 
fervoit à l'Official d'Alet le droit de juger les Chanoines de S.Panl, 
quoy qu ils fuflent actuellement en procezavec M l'Evefque d'Alet 

Ils allèguent en fécond lieu la 323, desQueftionsde loannesGal. 
li, qui font rapportées & commentées par M e Charles du Moulin. 
pour montrer , difent-ils, qutlne(t pas toujours véritable que htm* 
ptionpar appel riait pas lieu in foro ecclefiaftko. Il faudroit doncqu'il 
fuft parlé dans cette Queftion de IoannesGalli, du Tnbunalec. 
clefiaftique : Et cependant cela eft faux, puis qu'il n'y eftj>arlé 
que du Tribunal feculier. Mais en tout cela mefme ils ne peuvent 
trouver que leur condamnation. Car il eft vray que Ioannes Galli 
fait mention d'un Arreft qui dit, qu'en Pays de Couftume,celii]f 
qui a appelle à une Cour fouveraine dans une caufe, eft exempt 
dans les autres caufes du luge dont il a appelle. Mais du Moulin 
remarque dans une note à la marge 3 quec'eftoit une anciennelu- 
rifprudence qui a efté changée depuis. Tune emm Domini locorm 
formidabiliorei erant. Hodie totatyrannis ad unum redigitur. Ntctfi 
jwjum effeexemptum inalïts ex fêla appellatione.Et ficftilus mutawt$. 

Il eft donc ridicule d'alléguer une Couftume quin'eft plus,& qui 
a efté trouvée injufte. Et en effet on fe mocqueroit maintenant 
d'une perfonne qui ayant appelle d'une Sentence du Chafteletde 
Paris prétendrait eftre exempt pendant cétappeldelalurifdi&ion 
du Chafteleten toutes fes autres affaires, Et par là on peut juger 
que les Sieurs de l'Eftang & Rives fe font condamnez eux-meltaeSj 
quand ils ont voulu fe fortifier par l'exempledecequi fe fait dans 
les Cours civiles, pour autorifer cette faufle imagination, qu'ayant 
appelle des Ordonnances de M. d'Alet, ils pouvoient recufer toute 
la Cour ecclefïaftique d'Alet , dans un manifefte violemenr des Ca- 
nons qif'ils avoient commis depuis. 

Enfin ils ont recours àlafaufïeté tant de fois ruinée, que lors 
qu'ils vouloient recufer toute la Cour ecclefïaftique d'Alet, il s'a- 
giflbic de l'appel mefme des Ordonnances. Aux. termes mefintiyà- 
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lent ûs^duCbatitre Romand^ la dtfpofition en a eftè nfirainte, quand 

ii'iuùt d'u>>e conteftativn principale Q- indépendante de celle dont eft ap- 
pel ^rnats en la comejtation oes Sieurs Doyen & Syndic > il i'agif/oit non 
feulement d'une conte flatien dépendit/ te de celle dont eftoit l'appel, mais 
de l'appel me me. Cette hardiefle eft inconcevable. Lors que le 
Promoteur les fît appeller devant l'Official d'Alet pour les faire de- 
Ij clarer excommuniez, à caufe du tranlport de Iurildiétion il ne leur 
, . vint jamais clans l'efprit de dire que cette caufe eftant la mefme que 
ij, celle des Ordonnances de Vifite 3 fur laquelle ils avoient appelle à 
l Home, elle yeftoit dévolue, & qu'ils n'en dévoient répondre que 
devant un délégué du S. Siège. Ils ne l'ont pas mefme dit après la 
Sentence, lorsqu'ils en appellerent comme d'abus au Parlement 
de Toulouze. Avant receu leur Bref touchant l'appel des Ordon- 
nances le premier Mars 1664. ils portèrent encore fept jours après 
leur affaire de l'excommunication au Parlement de Grenoble, par 
un appel comme d'abus lignifié le 14.enfuivant.Et aujourd'huy (ans 
pouvoir rien répondre à toutes ces preuves , ils ofent dire avec une 
cofinance merveilleufe, que lors qu'ils reeufoient ['Officiai d'Alet 
quieftoit requis par le Promoteur de les déclarer excommuniez, il 
s'agiflbit non feulement d'une conteftation dépendante de t celle 
des Ordonnances donteftoit appel, mais de l'appel mefme. 

$. 6. Combien efi fiiwle ce qu'ils répliquent à ce qui avoit eftt répon- 
du à îobettUn qu'ils avoient faite aans leurs écritures 3 que les ab~ 
Jolutiom à eaute le ft oient inutiles, fi elles ne donnaient que le pouvoir 
de cowefter en lu [lue. 

Les Sieurs del'Eftang & Rives avoient prétendu prouver dans 
leur Avertiflement, quel'abiolution àcautele devoir rétablir dans 
les fonctions , par ce raisonnement qu'ils s'imaginoient eftre in- 
vincible. L'abfolution à cauteie opère quelque chofe. Or on n'a pas 
lefoin en France d'abfolution pour apr en lu/lice, il f. ut donc qu elle 
rit >bltffe dans les fonfhons . Mais le Promoteur leur a répondu dans 
la féconde partie de fon Avertiflement p. 7t. que toutes les auto- 
ritez qu'ils avoient prifas de feuret pour prouver qu'un excom. 
munie n'a pas befoin en France d'abiolution pour agir en Iuftice 
ne parloient que du Tribunal feculier^w/ôro ftculan, comme elles 
portoient toutes, & non pas du Tribunal eccleiultique : & que ce 
n'eft qu'au regard des Tribunaux feeuhers qu'on a ceffé d'obfer- 
verles Dectetalesquiobligeoient les luges laïques auffi bien que 
hs luges ecclefiaftiques d'avoir égard à cette exception. Repel- 
lenda excommunicatos ub <*geudo , pat'oemando , & te[ltficundo in fuis 
luàiciu & Curiw. 

Orquefont-iis dmsleur Réponfe ? Ils propofent froidement la 
tnefme raifon p. 3 p. Q^e noua n'avons pas befom enFranu des abfo' 
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htions à cdutele pour rendre les parties capables de fe deffendre en h> 

(lice , (ans faire aucune diftinclion du Tribunal ecclefiaftique 8cfe. 
culier 5 8c prouvant feulement cette proposition par un témoignage 
de M e Charles du Moulin , qui fait voir l'abus qu'ils en font, puis 
que du Moulin y parle expreflement du Tribunal feculier : Sedauk 
ecclefiaftici abutebantur hac exceptio,(i\ faut hac exceptione) non 
est recepta in foro seculari inGallia. Il eftvray qu'ils 
ajoutent deux chofes pour appuyer cette autorité de du Moulin, 
qui font dignes d'eftre remarquées. 

La r. Que M. Charles du Moulin n'a fait que fui vre encelal'ef. 
prit & les mouvemens du Roy S. Louys dans la réponfe aux Prélats 
de fon Royaume, qui eft rapportée par Ioinville, en ce que le 
Roy dit que le Comte de Bretagne ayant plaidé fept ans entiers 
contre les Prélats de fa Province, il les avoit fait condamner à luy 
faire réparation. Mais comment du Moulin qui parle, en parlant 
expreflement de ce qui fe fait in foro feculari , auroit-il pu fuivre 
l'eiprit du. Roy S. Louys , puis que la caufe du Comte de Bretagne 
dontparloit ce Roy ne s'eftoit traittée que dans le Tribunal ftcle- 
fiaftique.Et c'eft ce qui fait voir qu'on n'en peut point conclure,que 
les excommuniez euflent droit de contefter en Iuftice fans eftre 
abfous, du moins ad cautelam , fi ce n'eft quand ils s'engageoient 
de prouver qu'ils avoient efté excommuniez^/? apeilationem lep 
îimam , aut per intoletabilem errorem. In quibu-s cajibut ( dit le Pa- 
pe Innocent [II. ("Per tuas. De fenr.excom.) aà \ probationcm eom 
etiam fiabfolutionem non petat débet admitti. Et néanmoins ce Pape 
ajoutant: quamquam Apoftolicà fedes etiam taies eonfueverit abfoki* 
re ad cautelam, il y a tout lieu de croire que ce Comte de Bretagne 
dont leprocezfetraittoit à Rome avoit efté abfous a cdutele. De 
forte qu'on peutplûtoft, comme il a déjà efté remarqué, fe fervir 
de cet exemple , pour montrer que l'abfolution à cautcle ne rétâ- 
bliiïoit pas dans la participation des chofes fàintes , 8>C que c'eftpour 
cela que S. Louys difoit que ce Comte avoit plaidé fept ans tout excom- 
munie, Maisquoy qu'il en foit, les Papes avoient toujours efté ex- 
trêmement jaloux défaire obferver les Décréta les; il eft ridicule 
de croire qu'on ne lésait pas obfervées dans l'affaire de ce Comte 
qui fut jugée par le Pape. Or eux mefmes avouent dans leur Aveî- 
tiflement que parle Droit Canonique un excommunié ria pasdrohd'à- 
qir en Iuftice, &tfue cekt eft &*bty par beaucoup de Décrets de Paftu 
Et ils ne prétendent j que cela n'a pas lieu en France, ( ce qui eft 
vray pour les Tribunaux 1 feculiers ) que parce que noué ne déferons 
faj (î facilement ( ce font leurs termes ) à ces prétentions ambiiieufes des 
auteurs du Décret , & que leurs Conflitutions ri y font recéuh qu autant 
quelles ri entreprennent point fut fU>s JJiùertet^ &jur la Ittrif diction fée»' 
Jierc, Or peut -on dire que les Papes jugeant à Rome h caufe de 
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ce Comte de Bretagne, ayent eu les meimes veuës contre eux- 

mefmes , & pour ne pas obferver leurs propres Décrets? 

La 2. chofe qu'ils apportent pour appuyer l'autorité de M. Char- 
les du Moulin eft, qu'il eft , difent-i!s > autorifè du fuffrage de ce grand 
Chancelier del'Vniverfitè de Paris Jean Gerfon. Surquoy ils allèguent 
eepaflage de du Moulin: Hodie & jam à trecemis annis porter ni- 
mium abufum cenfurarum, (ils ont obmis en cet endroit le relatif 
quem ) Ioannes Gerfon traïl. de potefl. Ecclef. ante 120. annos acriter rc- 
prehendit,exceptio ex communie ati&nis prorfus fpernitur in foro fecularL- 

On ne voit pasenquoyils veulent dire que du Moulin eft auto- 
rifè par Gerfon. Si c'eft Simplement en ce que Gerfon reprend 
l'abus des Cenfures , cela eft tout à fait hors de propos 7 car ce n'eft 
pas dequoy il s'agit. Mais fi c'eft pour montrer que l'exception de 
£ excommunication ri efl pas receuë en France ,il eft vray que l'omit 
fion du relatif qaem dans le paflàge de du Moulin femble faire re- 
tomber fur Gerlbn,quoy que d'une manière fort barbare, ce qui 
eft dit de l'exception de l'excommunication. Mais outre que le 
contraire paroift, en remettant le quem, on ne peut attribuer à Ger- 
fon qu'il ait dit que cette exception eftoit rejettée depuis 300. ans 
dans les Tribunaux feculiers , puis que Barthole, qui n'a précédé 
Gerfon que de cent ans, témoigne qu'elle y eftoit encore receuë ds 
fbn temps* 

Mais de plus, tout ceFa ne leur fert de rien , puis que du Moulin 
ne parle que des luges feculiers. Exceptio excommunicationis prorfus 
fpernitur m foro seculari. Ce qui fait voir au contraire 
qu'il n'en eft pas demefme des Tribunaux de l'Eglife, & des caufes 
qui fe doivent juger par le Droit canonique. 

Et il n'y a rien de plus pitoyable que la réplique qu'ils font en- 
fin à cette différence des deux Tribunaux, qui fait voir l'inutilité 
de toutes leurs allégations, qui ne parlent que de ce qui s'obferve 
in foro feculari. Car jî bien y difènt-ils p. 41. cette différence pouvoii 
eftre receuë en France, ce ne pourroit efire qu'à l'égard des excommu* 
nicatims qui fubfîfient de droit , mais non pas à l'égard de celles ou 
qui ont efiè prononcées fans eau fe , ou qui l'ont eftè depuis &enhaint 
des appellations, lefquelles font nulles \& fans effet, mefme fclonladif' 
poftion canonique , comme font les excommunications ô* l& Cenfures 
froncées contre les Sieurs Doyen & Syndic. 

Parler ainfi&fe faire fon procez à foy-mefme, c'eft la mefme 
chofe. Car on demeure d'accord, que félon le Droit canonique, 
celuy qui fe plaint d'avoir efté excommunié au préjudice d'un ap- 
pel légitime, peut eftre oiiy, quoy qu'il ne foit pas abfous,mais 
c'eft feulement pour eftre admis à la preuve de ce qu'il avance, 
quoy que cependant on doive l'éviter dans toutlerefte comme un 
excommuné, Adfrobationem coram, etiam fe abfolutionem nonpc- 

K 



74 
tat débet admitti, fed doncc de ipfis confiiteritjn dliis euitari deltu 
c.per tuas. De fent. cxcom. Or il n*apas efté au pouvoir des Sieurs 
de l'Eftangôc Rives de prouver ce qu'ils repettent fans cefle, qu'ils 
ont efté excommuniez au préjudice d'un appel légitime : & pat 
confequent tant qu'il ne fera point confiant que la plainte qu'ils 
en font eft jufle , ce qui ne fera jamais donec de ipfis conftiterit^ on 
les doit éviter comme des excommuniez, félon les textes mefmes 
du Droit canonique qu'ils allèguent en leur faveur. 

§ . p. Que la differencoqu'ils apportent entre les abfolutions a d E f* 
f e CTUM,é" les abfolutions a cautele auine entièrement 
celles qu'ils ont obtenues. 

Sur ce que le Promoteur a dit dansfon AvertifTement que corn*, 
me l'abfblution ad effeclum qu'on met dans les récrits, n'eftquç 
pour rendre l'impétrant capable de la grâce que le S. Siège luy 
accorde jainfi l'abfolution à cautelc ,n'eft que pour donner moyen 
à un excommunié de comparoiftre en Iuftice, & de pourfuivre fc% 
droits , ou de faire quelque autre acte judiciaire, dont l'excommu» 
nication d'elle mefme l'auroit rendu incapable: ils n'ont pûtrou- 
ver d'autre réponfe à cette comparaifon, fînon qu'il y a bien delà 
différence entre l'une & l'autre, l'abfolution à, cautele efiant donnée 
en connoiffance de caufe , l'autre n' efiant que de ftil. 

Voilà donc félon eux-mefmes,cequifait que l'abfolution^^- 
tele rétablit dans les fondions , & que celle ad effettum n'y réta- 
blit pas; en ce que la première eft donnée en connoiffance de cau- 
fe, ôc l'autre non. Pouvoient-ils mieux confirmer ce que le Pro- 
moteur a foûtenu qu'il ne faudroit plus parler de difcipline ec- 
clefiaftique, fi des abfolutions à cautele données fans connoiffance 
de caufe pouvoient rétablir dans les fondions facrées. Ils l'avoùenr, 
& ils reconnoiflent qu'il faut pour cela qu'elles foient données en 
connoiffance de caufe , & que fans cela elles ne pourroient non plus 
rétablir dans les fondions que les abfolutions ad efjeïlum. Maiscét 
aveu eft leur condamnation $ car jamais rien ne fut donné avec 
moins de connoiffance de caufe , que les abfolutions qu'ils préten- 
dent avoir obtenues. Le grand Vicaire de Toulouze n'a fceu de cet- 
te affaire que ce qu'il leur a plu luy en dire : & fans aucune informa- 
tion s'ils difoient vrayoufaux, il leur a accordé tout ce qu'ils de- 
mandoient. Le Métropolitain n'en a pas efté mieux informé, mais 
auffi a-t'il déclaré que fbn abfolution ne leur donnoit droit que de 
contefterenluftice. Et pour M. d'Alby,ilfçavoit fi peu decjuoy il 
s'agiffoit que fon abfolution portoit qu'il les abfolvoit non feule- 
ment de l'excommunication déclarée par la Sentence de l'Official 
d' A let, mais auffi de celle du luge Métropolitain, qui n'a jamais eti 
penfée de décerner contre eux aucune Cenfure. 
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§.<P. Qiu Valus des reliefs c? appel qui portaient injon&ion d'abfo- 

lution à cautele, montre que c'en eftun de faire la mefmc injonïlion 

fur une fimple Requête , &fans connoiffance de caufe. 

Il eft allez étrange que les Sieurs de l'Eftang 5c Rives ayent fi peu 
deconfideration pour les interefls de l'Eglife , qu'ils ofenc Te pré- 
valoir des abus mefmes qui s'eftoient introduits contre la liberté 
ecclefiaftique, & qui ontefté depuis retranchez par ki Ordon- 
nances de nosRoys. C'eft ce qu'ils font, quand ils allèguent p. 34. 
comme une chofe qui leur eft favorable : Que les anciens Formu- 
laires des lettres de Chancellerie de relief d'appel comme d'abus des 
excommunications, portaient toujours la claufe de mandement au luge 
d'appel de faire ab foudre a cautele l'appe liant pendant l'appel , & à 
ce faire contraindre les ecclefafiiques par faijte de leur temporel, & 
les parties par emprifonnement de leurs perfonnes. 

Mais cet abus fut corrigé par l'Edit de Alelun de l'an 15S0. ar- 
ticle 23. en ces termes : Dejfendons aux Gardes des Seaux de nos 
Chancelleries d'expédier aucunes lettres d'injonflion de bailler le bé- 
néfice dabfolution à ceux qui auront efté par les Ecclefiafliques ex- 
communie^ Et l'Arreft de la Cour fur cet Edit porte cecy fur cet 
article : Seront les abfolutions à cautele h aillées S* othoyèes par les 
formes de Droit , pourveu que les requerans efire al fous , ne foient 
excommunie^ pro manifesta offensa. 

Uparoift donc que c'eft un abus contraire aux Ordonnances, 
mefme félon l'Arreft de vérification, que les absolutions à cautele 
fe donnent indifféremment à tous ceux qui les demandent fans con- 
noiiTance de caufe,&fàns fçavoir s'ils (ont ou ne font pas excom- 
muniez pro manifefia offenfa. Car puis que les Sieurs de l'Eftang & 
Rives foûtiennent qu'au temps que les reliefs d'appel portoient 
cette injon&ion, ce n'eftoienr pas les luges laïcques qui abfol voient 
à cautele , mais qu'ils enjoignoient feulement aux Prélats de don- 
ner ces abfolutions, l'abus n'eftoit donc qu'en ce que cette injon- 
ûiou fe faifoit fans connoiffance de caufe&fàns ouir que la par- 
tie qui appelloir. Ce feroit donc le mefine abus fi l'on foufFroic 
que fur une fimple Requefte de fappellant comme d'abus fans 
ouir fà partie, les luges laïques luy donnoient pouvoir de fe faire 
abfoudre à cautele, par tel Evefçjue qu'il luy plairoit, ce qui eft en- 
core un fùrcroift d'abus, comme on le montrera plus bas. Qu'im- 
porte à l'Eglife que l'on ruine tous les nerfs de fa difeipline, ou 
{>ar des reliefs d'appel , ou par des Arrefts fur Requefte , fi les vio- 
ateurs des Canons y trouvent une égale facilité de fe mocquer 
defes Cenfures , & fi l'un fe fait avec auiîî peu d'examen & de con- 
noiflànce que l'autre. Vn exemple fera voir que cet abus eft in- 
foutenable. Il eft porté par le mefme Edit de Melun : qu'es Lettres 
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de relief d'appel, ne feront mifes aucunes claufes portant élargîjfe- 

ment de ceux qui feront prifonniers par autorité des Juges ecclefiafiu 
ques }&ne pourront les appellans efire élargis 5 jufqu*à ce que par Ar- 
refis de nos Cours de Parlementâtes informations veu'ês en ait efi'e or- 
donné. Il y a bien de la différence entre le pouvoir qu'ont les lu- 
ges ecclefiaftiques de mettre en prifon , & celuy qu'ils ont d'ex, 
communier. Us tiennent le premier des Roys 6c des Princes, mats 
ils ne tiennent le dernier que de Iesus Christ. 

Puis donc que félon les Ordonnances } on ne peut rompre les 
chaifnes matérielles de ceux qu'ils retiennent en prifon qu'avec 
connoifTance decaufe,8c les informations veuës, comment peut- 
on croire que les Parlemens ayent droit d'agir avec moins d'égard 
Se de prendre moins de précautions quand il s'agit de rompre les 
chaifnes fpirituelles dont I. C. feul leur a donné le pouvoir de lier 
les âmes j ôc que fur la fimple Requefte d'un excommunié, fans 
avoir veu les charges ny oiiy les raifons de la Cour ecclefiaftique, 
ils luypuiffent donner moyen de fe rétablir dans les fonctions les 
plus facrées, malgré toutes les defenfes de celuy qui luy tient la 
place de I.C. fur la terre, félon le titre que donne S. Cyprien à cha- 
que Evefque dans fon Eglife : lentes adtempus Judex vice Cbrifli, 

§. p. Que les Sieurs de l % Eftang & Rives ruinent les ahfolutions que 
leur ont données le grand ficaire de Toulouse , & M. l' Evefque 
d' Alby , en fe mettant en peine de prouver t quun luge délègue 
peut ab foudre a cautele. 

îl arrive fouvent que ces Meffieurs fe mettent en peine de prou- 
ver âes chofes qu'on ne leur a jamais conteftées, mais quinepeu- 
vent fervir que contre eux-rnefmes. 

Us allèguent p. 28. une remarque de du Moulin comme leur eftant 
avantageufe,qui eft que l'abfolution à cautele peut eftre donnée m 
feulement par le luge ordinaire, ou Supérieur , mais auljt far lelu<g 
délègue. On en demeure d'accord , mais on conclud qu'il faut donc 
que celuy qui donne ces abfolutions foit, ou le luge ordinaire, ou k 
Supérieur, ou un délégué. Et en effet il faut bien que cela foit ainfi, 
puisque l'abfolution meime à cautele eftunactedeIurifdiftion,& 
qui par confequent eft certainement nul , s'il eft d'une perfonne 
qui n'ait aucune jurifdi&ion,ny ordinaire, ny déléguée, fuivant cet- 
te Maxime très certaine : Nullm eft major de feïlus quampoteftatis. 

On les prie donc de dire en quelle de ces trois qualitez le grand 
Vicaire du Chapitre de Toulouze les a abfous à cautele. Us ue di- 
ront pas qu'il fuft leur luge ordinaire, & moins encore qu'il fuft le 
Supérieur de M. d'AIet, dont le Diocefe eft d'une autre Province. 
Il refte donc que ce fuft un délégué. Mais de qui^ ce n'eftoitny 
de l'Archevefque de Narbonne, ny du Pape, qui feuls peuvent 
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g donner une autorité déléguée dans JeDiocefe d'Alet. Ce ne pou- 

fl =voiteftreque deNoffeigneursdu Parlement deToulouze. De for- 

'' te qu'il devoir dire en ies abfolvant, autoritate Parlamcnti quâ fun- 

gor in hac farte. Mais comment des luges feculiers auroient ils pu 
3 donner une autorité fpiritueile qu'ils n'avoient pas, fi ce n'eft qu'ils 
•i ayenr recours au dogme hérétique qu'ils ont avancé fur une autre 
il occafion: Que la Jufiice royale e(l la fource de l'une & l'autre lurif- 

diiïion , fpiritueile & temporelle. Mais cela mefme ne leur pourroit 
il; pasfuffire en cette rencontre , puis que le Parlement de Toulouze 
i'k «'avoir fur ce fujet aucune autorité temporelle , à caufe de l'évoca- 
f. don de toutes les caufes de M. d'Alet , & de fes Officiers au Parle- 
| ment de Grenoble. 

it. Puis donc que l'abfolution a cautele, eftant un acte de jurifdi- 
si cïion ne peut eftre donnée que par un luge ou ordinaire > ou Supe- 
„: rieur, ou délégué, félon leur propre divifîon , il s'enfuit : 
i" i. Que ç/aeftè un attentat vifible au Parlement deToulouze, 
3 qui eftoit mefme incompétent à caufe de l'évocation, de donner 
s pouvoir àdesEvefquesou àdesPreftres de faire un ade de jurif- 
ii. di&ion fpiritueile, lequel certainement ilsnepouvoient faire d'eux- 
- mefmes. 

2. Que ce grand Vicaire de Toulouze a trahy les interefts de 
fon Caractère, lors qu'il s'eft meilé d'abfoudre fur une telle Corn- 
miffion des Preftres d'un autre Diocefe & d'une autre Province, fur 
lefquelsiln'avoit aucun pouvoir. 

3. Que c'a efté un facnlege à ces deux Preftres de s'ingérer dans 
... les fondions facrées,fous prétexte d'une abfolution fi manifefte- 

raent abufive. 

4. Que l'Ordonnance de M. l'Evefque d'Alet du 24. Decem- 
j, bre 1663. contre cette prétendue abfolution a efté tres-canonique, 

Sctres-dignedefàfuffifance&de fon zèle. 

5. Que le Promoteur d'Alet auroit manqué à fbn devoir, s'il n'a- 
voit fait informer des facrileges deces deux Preftres,ô£ s'il n'avoit 
travaillé par toutes les voyesdeuës ôc légitimes d'en empefcher la 
continuation. 

1 Quant à l'abfolution de M. l'Evefque d'Alby, elle n'eft pas 
\ moins évidemment nulle par le mefme défaut de pouvoir,non qu'il 
ne l'euft eii , s'il avoit efté véritablement député du S. Siège pour 
cette affaire, mais parce qu'il n'en a point efté député. Et ainfi 
j c'eft fort en vain qu'ils prouvent qu'un délégué du S. Siège peut 
j abfoudre àcautele^èi. ils n'avoient que faire pour cela de fe fervir 
a des maximes des Vltramontains: Que lapuijfance du Pape eft la Cour- 
te de toute la puijjancc & la \urifdiïlion fpiritueile & ecclefiaftique, 
' ( ce qui ne fe peut dire fans dégrader les E vefques , en voulant qu'ils 
; tiennent du Pape ce qu'ils ne tiennent que de I. C .) comme ils n'a- 

K iij 



te. 



7* 

voient pas befoin d'ajouter, qu'à l'égard des députe^ du Pape , il 

ne peut y avoir de refiriiïion de pouvoir , comme à l'égard des âefu* 
tez^d'un Prince fouverain: d'oùils'enfuivroic que les facultez duo 
Légat ne pourroien tertre reftrainces, contre ce qui s'eft toujours 
obfervé en France. Tout celaeftoit |nutile. Caron n'ajamaisnié 
queM.l'Evefqued'Alby ne pu ft abfoudre àcautele^ s'il avoir efté 
véritablement délégué du Pape pour juger de l'affaire de l'excom« 
munication : mais on a oppofé deux chofes à fa délégation pré- 
tendue. 

La i. Que fon Bref eftoit nul i parce qu'il contenoit une fàuflè. 
té eiTentielle, fans laquelle il n'auroit point efté donne. Car il 
eftoit qualifié d'appel a fententia defînitiva five décréta defnitivs 
fer dileïhm filium judicem Metropolitanum îata feu lato , qaa vel 
auo confirmata fuerunt décréta & ordinationes venerabilisfratris Efif 
copi Eletlen(ïs Capitulo difle Ecclcfia prœjuàicialia. Or il eft faux 
que le luge Métropolitain eût donné aucun Décret ou Sentence 
définitive pour confirmer les Ordonnances de Vifite , mais feule. 
ment un appointement provifionnel fit de ftile. Et cette fauiTetc 
avoit efté caufe du récrit, parce que conformément au Concile de 
Trente & au Concordat, on ne donne à Rome des Brefs appella- 
toires qu'<è fententia definitiva , vel vim définitive habente , vtl 
kgravamine reparabili } ce que n'eftoit point certainement cet ap. 
pointement provifionnel.Et par confequent le récrit addreffé à M, 
d'Alby eftoitnul& de nul effet parle chapitre, /»/w litteris.de rt, 
feriptis, où il eft décidé que la fauiTeté de l'expofé d'un récrit Jerend 
nul en deux cas, qui ferencontroient tous deux en cette occafion, 
L'un , fi cette fauiTeté y a efté inférée par fraude &par malice^ 
non par {implicite &. par ignorance j ( car alors' le Pape ordonne, ut 
qui hoc modo falfitatem exprimunt } vel fuprimunt veritatem in {m 
perverptatis pœnam nullum ex his litteris commodum confequantur.) 
Or il eft bien certain que ce n'a poinc efté par fimpliciré & par igno- 
rance qu'ils ont fuppofé au Pape qu'ils appelloient d'une Senten. 
ce définitive rendue par le luge Métropolitain pour confirmeras 
Ordonnances de Vifite de M. d'Alet. Car ils fçavoient très-bien 
qu'il n'en avoit point rendu de telle.L'autre cas eft quand la fauiTe- 
té eft caufe qu'on a obtenu le récrit que fans cela on n'auroit point 
obtenu: ce qui eft aufîî arrivé dans cette occafion ; parce qu'on ne 
donne point à Rome , comme il a déjà efté dit de Brefs appellatoi* 
res, que d'une Sentence définitive , ou qui tient lieu de définitive, 
ou d'un grief irréparable. Et ainfi il eft certain que les Sieurs de 
l'Eftang& Rives n'en auroient point obtenu s'ils avoient expofe 
félon la vérité ; que le luge Métropolitain n'avoit donné fur ces 
Ordonnances qu'un appointement provifionnel & de ftile. 
La 2. chofe qu'on a oppofé à cette prétendue Commiffion de 
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M.d'Alby,eftquequand ce Bref n'auroit pas efté fubreptice, il ne 

j Juy auroic donné aucun pouvoir de juger d'une affaire toute diffe, 

| rente de celle dont il eft parle dalis ce Bref,& qui eftoit arrivée 

depuis qu'ils avoient écrit à Rome pour en obtenir ce récrit: car 

j. leurappel eftdumois de Septembre 1663. & ils n'ont efté decla- 

' rez excommuniez que le p. Novembre enfuivant. Et c'eft en vain 

qu'ils prétendent que quoy qu'il nefoit parlé dans ce Bref que des 

Ordonnances de Viflte , il n'a pas laiffé de donner à M. d' Alby droit 
f, déjuger de l'excommunication 3 à caufe de la claufe ordinaire, cum 
, emnibtis fuis incident iis , dependentiis , emergentiis } annexis é* conne- 
} xis. Car il eft indubitable que cette claufe de ftile ne comprend 

que les incidens qui arrivent dans un procez , & non pas un procez 

différent tel qu'eftoir/ 1 celuy de l'excommunication , comme on l'a 
jjj fait voir par leur propre reconnoiflance , puis qu'après mefme qu'ils 

eurent receu le Bref de Rome 3 qui délègue M. d'Alby pour l'appel 
E des Ordonnances de Vifîte qui fut le i.Mars 1664. & qu'ils eurent 
! ! pris des lettres de M. d'Alby en reprefentation du récrit 3 le 12. 
3t ils oroyoient fi peu qu'il euft efté étably par le luge de I'excommu- 
( - nication,quele 1 4. du mefme mois,ils furent intimer au Promoteur 
f ;: un relief d'appel comme d'abus obtenule y.àlaChancellerie de Ca- 
i( ftres, par lequel ils l'affignent au Parlement deGrenoble.De for- 
f te qu'il eft vifible que depuis mefme avoir receu leur Bref & l'avoir 
Si prefentéà M. d'Alby,ils ont porté l'affaire de l'excommunication au 
i Parlement de Grenoble, comme reconnoifTant bien que ce Bref ne 
ï donnoit point de pouvoir à M. d'Alby d'en juger. 
' : ' §. io. Qjie l l ancienne procédure des Pàrlemens fait voir que les abfo- 
ï lutions d Cautele ne pouv oient efire données que par l'Ordinaire de 
t celuy qui avoit eflè excommunie, ou par fon Supérieur. 
ii Ce qu'on a dit jufques icy eft plus que fuffifànt pour détruire les 
t prétendues abfolutions kCautele des fleurs de l'Èftang & Rives. 
p| Mais il eft de l'intereft de l'Eglife de reprefenter encore icy un peu 
i plus au long, combien c'eft un étrange abus que la coutume qui s'eft 
iB introduite depuis peu dans les Parlements contre tout droit divin Se 
i.[ humain,de donner pouvoir à un excommunié de fe pourvoir devant 
ii tel Evefque qu'il voudra choifir de tout le reffort, pour fe faire ab- 
i foudre à Cautele , en prétendant qu'une telle abfolution donnée par 
,[ uneperfbnnequi n'a aucune jurifdiétion fur celuy, qu'il abfout, ne 
[jf laifTe pas d'anneantir la Sentence de fon véritable Supérieur, en le 
1 retabliflant dans la participation des cho Ces faintes, &ï mefmedans 
[; les fonctions des ordres. 

a II eft plus clair que le jour, que cette coutume eft horriblement 
; abufive & que nulle puifïance fur la terre ne la peut autorifer,parce 

qu'elle contient un manifefte renverfement de la H icrarchie de l'E- 
i( glife établie par Iesus- Christ. Car chaque Evefque eftant chargé 
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de h portion du troupeau dont il doit répondre à l'Eglife, c'efl à luy 
qu'il appartient de droit divin d'exercer iur ceux qui luy font corn. 
rais la puiiTance de lier & de déflfer , qui fait une des principales par. 
ties de Ton miniftere.Etil eft. vifiblequeceferoit troubler cet ordre 
divin & mettre toutes chofes dans une étrange confufion,fi uneper. 
ibnne eftant excommuniée par fon Evefque,fe pouvoit faire rétablir 
par tel autre Evefque qu'il voudroit dans le participation des chofes 
faintes qui luy auroit efté interdite par fon vray Pafteur. Ce defor- 
dre eft condamné par tous les Canons , mais il fuffit de faire voir 
l'efprit de l'Eglife dans le premier & le plus faint defes Conciles gé- 
néraux , qui n'a fait que confirmer en ce point la tradition Apoftoli- 
que. Voicy ce qui eft porté fur ce fujet dans le y Canon du Concile 
de Nicée. De iis qui communione privantur , feu ex Clero , feu a 
laïco ordine , ab Epifcopis unwfcuiufque provincial fervetur hacfen- 
tentia faundum Canonem qui pronunciat >ut hi qui ab aliis abjiciuntur 
ab aliis nonrecipiantur. Les Pères de ce Concile n'écablifTent riende 
nouveau: ils ne font que donner une nouvelle autorité à l'ancien 
Canon, qui defendoit à chaque Evefque de recevoir dans fa com- 
munion celuy qui avoir efté excommunié par un autre. Mais parce 
qu'il pouvoit arriver qu'un Evefque fe portaft par colère ou par 
quelqu'autre paffion à excommunier uneperfonne innocente, voicy 
le remède que ce Concile y apporte. Inquiratur autem ne fmultate f 
aut contentionc ,aut aliquk moleflià Epifcopi , fînt excommunicati, Vt 
hoc ergo decentiùs examinetur , reïtehabere vifum eft , ut Jîngulisan* 
nis perunamquamque provinciam bis in anno Synodi fiant ^atemnssin 
unum convenientes Epifcopi provinciœ ejufmodi quœfliones examinent 
Ce n'eft donc qu'au Concile de la province où le Métropolitain 
prefidoit , qu'il eftoit permis de délier ceux qu'on auroit jugé avoir 
efté injuftement liez: mais ç'auroit efté un violement des Canon! 
qui auroit efté feverementpuny , fi un Evefque feul l'avoit entre» 
pris. 

Voila l'ordre de l'Eglife , & tout le changement qui y eft arrivé eft 
qu'au défaut des Conciles provinciaux celuy quifè croit excommu. 
nié injuftement peut en appeller au Métropolitain & par dégrez au 
Pape , mais il n'y a perfonne qui n'avoue que ce feroit un attentat» 
un Evefque de remettre dans la communion & dans la participation 
das chofes faintes celuy que fon Collègue , dont il n'eft point fupe- 
rieur } en auroit retranché. 

Ces principes eftans certains & indubitables , comment pourroic 
on foûtenir cette nouvelle pratique qui s'eft introduite depuis peu 
dans les Parlements, de donner pouvoir à un excommunié fur fi 
fimple Requefte , de fe faire ab foudre à cautele par quelque Evefqut 
qu'il luy plaira de choifir , en donnant pour cet effet à cet ablolu» 
«ion,, un rétablifTement dans l'ufage de tous les Sacremens,& mefrafi 

des 
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des fondions hiérarchiques. Car fuppofons qu'un Evefque du 
Mans foie choiflpour abfoudre en cette manière un excommunié 

Î>ar l'Evefque d'Orléans, d'où cet Evefque du Mans auroit il receu 
e pouvoir de donner cette abfblution ? Il ne l'a pas de luy-mefme, 
puis que tous les Canons ont déclaré le contraire. Il ne Ta pas du 
Parlement qui auroit donné cet Arreft, puis que ce feroit une lie- 
refïe pire que celle d'Angleterre , de vouloir que des Laïques don- 
nafTent aux fuccefleurs des Apoftres le pouvoir de délier, qui eft 
une des principales partiesde leur puiflance facerdotale. Il feroit 
encore plus ridicule de vouloir qu'il l'euft de l'excommunié qui l'a 
choifi. Et par confequent n'ayant cette puifTance de perfbnne,U ne 
peut fans facrilege délier celuy que fôn confrère a lié j 6c rétablir 
dans la communion des chofes làintes, celuy qu'il en a retranché. 

Auffi faut il reconnoiftre pour la juftification des Parlements, que 
la procédure qi/ils ont gardée jufqu'à ces derniers temps, eft une 
preuve manifefte que cette nouvelle manière de fe faire abfoudrc 
par qui l'on voudra, eft un abus tout à fait infoutenable. Car pour 
montrer qu'ils eftoient autrefois entièrement perfuadez, félon le 
vrayEfpritde l'Eglife, qu'il n'y auoic que l'Ordinaire de l'excom*. 
munie' qui le pûftab-foudre mefme^ cantele , eft: que ces injonétions 
d'abfoudre a cautele^ foit par Arreft, foie par les reliefs d'appels-, 
s'addrefToienr toujours aux Prélats qni avoient excommunié, coiit 
me pouvant feuls délier celuy qu'ils avoient lié. Et c'eft pour ce- 
la qu'ils ufoient d'un proïedéqui paroiftaflez violent : qui eftda 
foifirle temporel des Evefques jufqu'à ce qu'ils euftent donné ces 
abfolutions à cautele , mais qui fait voir d'autant mieux, que puis 
qu'ils en venoient à un moyen fi dur, c'eftoit un fîgne évident, 
qu'ils n'en avoient point d'autre , parce qu'ils eftoient perfuadez 
que nul autre Evefque , nonfuperieur à celuy-là , n'avoir le pouvoir 
d'abfoudre ceux qu'il auroit excommuniez. Car s'ils euftent veu 
que tout autre l'euft pu faire en vertu d'un Arreft, ils euftènt fans 
doute pris cette voye qui paroift bien plus douce,&. bien plus facile. 

Mais on voit le contraire par tous les Arrefts généralement, qui 
font rapportez furcefujet dans le Recueil des preuves des Liber- 
tez de l'Eglife Gallicane j foit dans le j. &c le 6 chapitre, foit dans 
le 8.qui eft tout de cette matière. Il n'y enaaueunqui donnela li<- 
berté àl'appellant comme d'abus dechoifir tel Evefque qu'il vou- 
dra pourfefaire abfoudre. Ils veulent tous qu'on s'adrefîè auPre* 
Jat mefmequi a excommunié: fî ce n'eft qu'il y en a un qui enjoint 
à des Religieux de Paris qui avoient efté excommuniez par le N on- 
ce du Pape y de fe faire abfoudre par M. de Paris, qui eftoit le Pré- 
lat Ordinaire & Diocefain , parce que le Parlement ne reconnoift 
point quele Nonce du Pape ait aucune jurifdiction en France. 

Et c'efl ce qui fè voit encore par ce que portoient les reliefs d'ap- 
is 
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pels, quoy que par abus. Car l'injonction d'abfoudre à cautele, 
qui y eftoit inférée , s'addrefioit toujours au Prélat qui avoit ex- 
communié , comme les Sieurs de l'Eftang Se Rives le reconnoiflent 
eux-mefmes , lors que parlant en la p. 34. de ces anciens formulai, 
res , ils difent : Qu'ils portaient toujours la claufe de Mandement k& 
I u g e d'à ppel, de faire abfoudre à cautele l'appelant pendant 
l'appel , & à ce faire contraindre les Ecclefiafiiques par faifie dt 
leur temporel, & les parties par emprifonnement de leurs pet famés. A 
quoy euffent elle bonnes cesvoyes odieufes de faifie 's ,èt d'empru 
fonnemens, fi on en euft eii une aufliaifée } qu'eft ce choix de quel- 
que Prélat que l'on veut pour fe faire abfoudre ? 

On dira, peut-eftre, que c'eft pour épargner davantage IesEvef- 
ques, qu'on s'eft réduit à ce dernier moyen ,&c qu'il eft plus doux 
défaire abfoudre à cautele par un autre Prélat, une perfonne qui 
fe plaint d'avoir eflé injuftement excommuniée, tjue de les con- 
traindre de l'abfoudre eux-mefmes par des amendes Se par faifie de 
leur temporel. 

Mais il n'y a point d'Evefque qui foit digne de porter ce nom, 
qui ne doive mieux aimer d'eftre expofé à perdre tout fon tempo, 
relen faifant fon devoir, que de fbuffrir un fi étrange renverfe- 
ment de la Hiérarchie del'Eglife , & une fource de tant de faciile- 
ges en ceux qui rentreroient dans la participation des chofesfaintes, 
fous prétexte de ces abfolutions illégitimes données par desgens 
fans autorité & fans pouvoir. 

C'eft mefme ce qui rend ce nouvel ufàge qu'on veut introduire 
plus pernicieux , de ce qu'il paroift plus doux. Des Magiftratsqui 
ontdelaconfcience peuvent eftrearreftez par l'image d'unproce. 
dé odieux quand il s'agit de contraindre un Evéfque par faifie de 
fon temporel à faire fonction fpirituelle , Se il faudroit au moins de 
grandes raifons pour les y porter. Mais s'ils eftoient une fois per- 
iuadez , par la tolérance d'une mauvaife coutume , que ce fuft une 
chofe légitime de donner pouvoir à un excommunié de fe faire 
abfoudre par tel Evefque qu'il voudroit, comme on n'apperçoit 
d'abord en cela qu'une apparence de mifericorde 6c de bonté, ils 
s'yporteroient fans peine Se fans rien examiner, comme le Parle- 
ment de Toulouze a fait en cette rencontre &en plufieurs autres. 

Les bons Evefques feroient aufîi moins frappez d'une perte tem- 
porelle, que de la ruine deladifcipline ecclefiaftique. S'ils eftoient 
convaincus qu'un homme auroit eft é juftement excommunié, il 
leurferoit plus fupportàble d'eftre inquiétez de leur remporehen 
le retenant toujours dans les liens dont ils fçauroient qu'il ne pour- 
roitfortir qu'à la perte de fon ame, fans une fatisfa&ion convena- 
ble , que de le voir trompé par une faufTe abfolution, qui ne pour, 
roitfervir qu'à le rendre plus incorrigible Se plus criminel. 
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Ceft donc une chofe tout à fait intolérable, que cette liberté 
que quelques Parlements commencent à vouloir donner, à des ex- 
communiez , de fe faire abfoudre à cuutele par tel Evefque qu'ils 
voudroient cboifir. Ceft un abus qui eft tellement contraire aux 
plus anciens Canons , dont les Parlemens tiennent à gloire de fe di- 
re les Protecteurs, qu'on doit juger qu'il n'y a rien auffi de plus 
contraire aux vrayes Libertez de l'Eglife Gallicane , qui confident 
principalement dans la confervation de ces Canons : 6c ils ne pour- 
roientmefme, comme on vient de le faire voir, introduire cet ufa- 
ge fans ruiner leur ancien efprit qui paroift, par tout ce qui nous 
refte de témoignages , avoir efté entièrement éloigné de ce choix 
monftrueux que fait un excommunié de celuy par qui il luyplaift 
de fe faire abfoudre. 

L'Auteur duTraitté de l'abus, qui a recherché avec grand foin 
tout ce qui pouvoir lervir à établir le droit que les Cours fouverai- 
nes prétendent avoir touchant les abfolutions a cautele , n'a pu 
trouver que deux Arrefts aflez recens, où contre l'ancienne jurif- 
prudence,onait fait abfoudre à cautele , un Preftre excommunié, 
par un autre que par fon Evefque. Ceft de luy que les Sieurs de 
l'Eftangôc Rives ont pris ces deux Arrefts rendus au Parlement de 
Tans en 1623. au profit de M. Pierre Garende grand Archidiacre 
djfygers : par l'un de [quels il fut renvoyé pour efire abfous a c a u- 
T EL E , pendant U decifion de l'appel à M. l' Evefque de Maille fais', 
fa par l'autre , à M. Ruelle Confeiller a la grand Chambre , grand 
ficaire de M. VArch evefque de Lyon , qui eftoit Primat. Mais s'ils 
avoient eu le foin qu'ils dévoient avoir de s'informer des droits de 
l'Eglife 6c d'en conferver les interefts , ils fe feroient bien gardez de 
citer ces deux Arrefts en plaidant auConfeil du Roy, puis que M. 
Miron Evefque d'Angers s'yeftantpourveu pour en empefcherl'e. Dans les Me. 
xecution , il en obtint Arreft le 24. Février 1624. par lequel fa moires du 
Majejlè pour bonnes & grandes confiderations fe referve a foy ce dif- " 
ferent , & cependant luy fie mainlevée du revenu temporel de fon Eve f- 
chè faifi a la requefie dudit Garende. Et pour montrer que ces Ar- 
refts du Parlement paroifloient contraires aux Ordonnances des 
Royspourlajurifdi&ion de l'Eglife, il eft ajouté dans cet Arreft 
du Con/ëil : Que fadite Majeflé veut & entend que fon Editfatt fur 
les Remonfirances des Prélats & Députez^ de fpn Clergé au mois de Se- 
ptembre 1610. vérifié en la Cour de Parlement de Paris le jo. May 
1612. foit exécuté , faifant deffenfes à tous fes Juges & Officiers de 
prendre connoijfance des chofes fpirituelles , & purement ecclejîaftiques 
conformément audit Edit. 

CONCLVSION. 

On peut voir par tout ce qui a efté dit dans la féconde Partie de 
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cette Réplique , que cette affaire regarde plus l'intereft de l'Eglife 
Se de l'Ordre Epifcopal , que celuy du Promoteur d'Alet, Il n'y a 
agy que par le devoir de fa Charge. Et quoy qu'il en arrive, il aura 
cette confblation devant Dieu } de n'avoir eii en veuë quefonfer» 
vice , 8c la confervation de la difcipline de l'Eglife. Mais ce feroit 
afleurément une étrange playe qu'on y feroit , fi l'on fouffroit que 
des Preftres euffent violé impunément tant de Canons, qui deffen. 
dent fous de fi grandes peines de transférer à des feculiers la jurifdi- 
clion de l'Eglife en des caufes purement ecclefiaftiques , fi l'on au- 
torifoit cet abus étrange qu'on a commencé d'introduire dans 
ces derniers temps , de donner liberté à un excommunié de fe faire 
rétablir dans l'ufage des Sacremens par tel Evefque qu'il voudra 
choifir, fi on laiflbit impunie l'ufurpation que des Preftres ont fai- 
tes de leurs fondions après en avoir efté légitimement interdits, 
fous prétexte d'une àbfolution fi illégitime, ôc qui n'eftoit fondée 
que fur un Arreft d'un Parlement incompetentj fi au lieu de loùerle 
zèle d'unPromoteur,qui a tafché de reprimer ces excès par des voyes 
juftes & légitimes, on l'inquiettoit pour avoir faitfon devoir: &fi 
enfin on jugeoit qu'on fuft obligé d'avoir égurd à des Brefs fabre- 
ptices 8c tout à fait nuls comme eftanc obtenus par une faulfeté fub- 
llantiellc 3 pour confentir qu'un Evefque qui n'a mefme aucun pou. 
voir par ces Brefs fur une aiTaire , parce qu'il n'y en eft point parle, 
entreprenne d'anéantir par des abfolutions À cautele fans consoik 
fance de caufe, les Sentences les plus légitimes. 

Voilà les maux que l'on feroit à l'Eglife & à l'autotirc Epifcopalf, 
fi on adjugeoic aux Sieurs de l'Eftang 8c Rives leurs injuftes preten- 
tions. Au lieu qu'il n'en arrivera que du bien atout le monde, & à 
eux-mefmes fi l'on accorde au Promoteur ce qu'il demande (com; 
meiirefperedel'equicédefesluges,)puis que ne fouhaittant que 
leur falut, il defire feulement qu'ils foient renvoyez à leur vray Pa* 
fleur, pour recevoir de faiagefTeôc de fà bonté des remèdes con- 
venables à leurs playes , ôc la grâce de l'abfolution qu'ils ont recher- 
chée en vain de ceux qui nelaleurpouvoient pas donner fans ren. 
verfer toutes les loix de l'Eglife. 

Signé 3 VIMCENT RAGOT Prêtre^ Promoteur d' Altk 
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